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PPRN de BERNIN version d'approbation fiches-conseils

FICHES CONSEILS A L'ATTENTION DES CONSTRUCTEURS

Fiche 0 : Prévention des dommages contre les eaux
Fiche 1 : Prise en compte du risque d’inondation par ruissellement sur versant
Fiche 3 bis : Prise  en  compte  du  risque  d’envahissement  lors  de  crues  

exceptionnelles de torrents
Fiche 4 : Prise en compte du risque de glissement de terrain
Fiche 8 : Étude  de danger  pour  la  protection  des personnes par  rapport  aux  

risques naturels
Fiche 9 : Étude de vulnérabilité d’un bâtiment par rapport aux risques naturels
Fiche 10 : Étude d’incidence (hors procédure loi sur l’eau)
Fiche 11 : Étude de structures
Fiche 12 : Note d’aide pour la rédaction des études de danger ERP
Fiche 13 : Classification des ERP
Fiche 14 : Fiche sur le plan communal de sauvegarde (PCS)
Fiche 15 : Note d’aide pour la rédaction des études de vulnérabilité Entreprise
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FICHE 0 – PREVENTION DES DOMMAGES CONTRE LES EAUX

Votre terrain est situé dans un secteur susceptible d'être exposé à un risque faible d'envahissement par les eaux 
(par  exemple  du  fait  d'inondations,  de  crues  torrentielles  ou  de  ruissellement  de  surface).  Outre  les  mesures  
particulières  liées  à  la  spécificité  du  risque,  il  convient  que  vous  preniez  en  compte,  dans  la  conception  et  la 
réalisation de votre construction, les risques de dommages causés par la simple action des eaux.

Parmi les mesures envisageables, une attention particulière mérite d'être portée notamment aux points suivants :
• conception des fondations, en cas de risque d'affouillement ;
• utilisation de  matériaux insensibles à l'eau ou convenablement traités,  pour les aménagements situés 

sous la cote estimée de submersion ;
• modalités de stockage des produits dangereux ou polluants : par exemple dans des citernes, cuves ou 

fosses suffisamment enterrées et lestées pour résister à la submersion ou installées au-dessus de la cote  
estimée avec, dans tous les cas, orifices de remplissage et évents au-dessus de cette cote ;

• modalité de stockage des produits périssables ;
• conception  des  réseaux électriques et  positionnement  des  équipements  vulnérables ou sensibles à 

l'action des eaux (appareillages électriques, électroniques, électro-ménagers, etc...) ;
• conception et réalisation des réseaux extérieurs, notamment d'assainissement (par exemple : clapets 

anti-retour, verrouillage des regards) ;
• garage et stationnement des véhicules ;
• aires de loisirs et mobiliers extérieurs (mise à l'abri, empêchement d'enlèvement par les eaux).
• Cette liste ne prétend pas être exhaustive ; elle doit être adaptée à chaque projet, en fonction de sa situation  

d'une  part,  de  ses  caractéristiques  propres  ainsi  que  des  modalités  de  réalisation,  d'utilisation  ou 
d'exploitation d'autre part.

IMPORTANT :
La prise en compte de ces mesures est de la responsabilité du maître d'ouvrage

Fiche établie par MIRNat’38 en octobre 2001
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FICHE 1 – PRISE EN COMPTE DU RISQUE D’INONDATION PAR 
RUISSELLEMENT SUR VERSANT

Votre terrain est situé dans un secteur exposé à un  risque faible d'inondation par ruissellement sur versant 
(écoulement d'eau plus ou moins boueuse sur les versants des vallées, hors du lit normal des ruisseaux et torrents).

Il vous est demandé, pour vous prémunir contre ce risque, de prendre les dispositions nécessaires, par exemple 
en adoptant une des mesures suivantes :

• remodelage général du  terrain et  implantation en conséquence du bâtiment en évitant en particulier de 
créer des points bas de rétention des eaux.

• accès prioritairement  par l'aval, ou réalisés pour  éviter toute concentration des eaux en direction des 
ouvertures du projet (contrepente...) ;

• protection des ouvertures de la façade amont et/ou des façades latérales des bâtiments projetés par des 
ouvrages  déflecteurs (muret,  butte,  terrasse,  ...)  ou surélévation de ces  ouvertures,  d'une  hauteur  de 
l'ordre de 0,60 m environ au-dessus du terrain après construction.

Ces mesures,  comme d'autres éléments de construction que vous pourriez réaliser sur votre parcelle (par ex. : 
clôtures non "transparentes" vis à vis des écoulements, comme des murets périphériques réalisés sans réflexion 
collective de protection  du secteur),  ne doivent  aggraver ni la servitude naturelle des écoulements par  leur 
concentration (article 640 du Code Civil), ni les risques sur les propriétés voisines.

IMPORTANT :
La prise en compte de ces mesures est de la responsabilité du maître d'ouvrage

REMARQUE : Selon la configuration du terrain et les dispositions constructives adoptées, il peut être nécessaire de 
mettre en œuvre des mesures complémentaires pour prévenir les dégâts des eaux (cf. fiche-conseils n° 0).

Fiche établie par MIRNat’38 en octobre 2001
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FICHE 3 bis – PRISE EN COMPTE DU RISQUE D’ENVAHISSEMENT LORS DE 
CRUES EXCEPTIONNELLES DE TORRENTS

Votre  terrain  est  situé  dans  un secteur  susceptible  d'être  exposé à  un risque d'envahissement lors  de  crues 
exceptionnelles de torrents. De ce fait, il est susceptible d'être recouvert par des eaux de crue liées à un courant  
pouvant  être violent,  sans que l'on puisse exclure,  en certaines situations,  la  présence de transport  solide (avec 
d'éventuels flottants) ou au contraire un risque d'affouillement.  En outre,  si  votre propriété borde un torrent,  votre 
attention est attirée sur le fait que la divagation de celui-ci par modification du lit ne peut être écartée et qu'une bande  
inconstructible  a été  de ce fait  instaurée  ;  celle-ci  doit  également  permettre  l'accès  au torrent  pour  en effectuer  
l'entretien.

Ce type  d'événement,  toujours  brutal  et  imprévisible,  rend  l'alerte  très  difficile,  sinon  impossible.  Il  importe  donc 
d'adapter votre construction à la nature de ce risque.

Parmi les dispositions constructives envisageables, une  attention particulière mérite d'être portée notamment aux 
points suivants :

• implantation du bâtiment et  remodelage du terrain (sans aggraver par ailleurs la servitude naturelle des 
écoulements - Article 640 du Code Civil) ;

• accès prioritairement par l'aval ou par une façade non exposée,en cas d'impossibilité les protéger ;

• protection contre les affouillements par exemple par renforcement localisé ou approfondissement des 
fondations par rapport à la cote hors gel habituelle ;

• renforcement de la structure du bâtiment et notamment conception soignée du chaînage ;

• protection de  la  façade amont,  voire des  façades  latérales,  selon  la  configuration  du  terrain  et 
l'importance du risque (merlon, renforcement des murs en maintenant par ailleurs ces façades aveugles sur 
une hauteur supérieure à la hauteur de submersion estimée) ;

• positionnement  hors crue et  protection  des  postes techniques  vitaux  (électricité,  gaz,  eau,  chaufferie, 
téléphone, etc...) ;

• modalités  de  stockage  des  produits  dangereux,  polluants  ou  flottants pour  éviter  tout  risque  de 
transport par les crues.

Cette liste ne prétend pas être exhaustive ; elle doit être adaptée à chaque projet, en fonction de sa situation d'une  
part, de ses caractéristiques propres ainsi que des modalités de réalisation, d'utilisation ou d'exploitation d'autre part.  
La réalisation d'une étude des structures du bâtiment est donc vivement recommandée.

IMPORTANT :
La  prise  en  compte  de  ces  mesures,  ainsi  que  des  résultats  des  études,  est  de  la 
responsabilité du maître d'ouvrage

REMARQUE :

Selon la configuration du terrain et les dispositions constructives adoptées, il est généralement nécessaire de mettre 
en œuvre des mesures complémentaires pour prévenir les dégâts des eaux (cf. fiche-conseils n° 0).

Fiche établie par MIRNat’38 en octobre 2001
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FICHE 4 – PRISE EN COMPTE DU RISQUE DE GLISSEMENT DE TERRAIN

Votre  terrain  est  situé  dans  un  secteur  exposé  à  un  risque  faible  de  glissement  de  terrain  qui  nécessite 
l'adaptation de votre construction à la nature de ce risque (site du projet  et terrains environnants) ainsi  que des 
terrassements qui lui sont liés.

Cette  adaptation  sera  utilement  définie par  une  étude  géotechnique de  sol confiée  à  un  bureau  d'études 
spécialisé.  Un exemple de modèle de cahier des charges vous est  donné ci-dessous : il  devra être adapté à la 
situation des lieux d'une part,  aux caractéristiques du projet  ainsi  qu'aux modalités de réalisation,  d'utilisation ou 
d'exploitation (y compris entretien des installations) d'autre part.

CAHIER DES CHARGES SOMMAIRE DE L'ETUDE GEOTECHNIQUE DE SOL

Cette étude a pour objectif de définir l'adaptation de votre projet au terrain, en particulier le choix du niveau et du type 
de fondation ainsi que certaines modalités de rejets des eaux. Menée dans le contexte géologique du secteur, elle 
définira les  caractéristiques mécaniques du terrain d'emprise du projet, de manière à préciser les contraintes à 
respecter, d'une part pour  garantir la sécurité du projet vis-à-vis de l'instabilité des terrains et des risques de 
tassement, d'autre part pour éviter toute conséquence défavorable du projet sur le terrain environnant.

Dans ces buts, l'étude géotechnique se préoccupera des risques liés notamment aux aspects suivants :

• instabilité due aux terrassements (déblais-remblais) et aux surcharges : bâtiments, accès ;

• gestion des eaux de surface et souterraines (drainage...) ;

• conception des  réseaux et modalités de  contrôle ultérieur à mettre en place, avec prise en compte du 
risque de rupture de canalisations inaptes à résister à des mouvements lents du sol ;

• en l'absence de réseaux aptes à recevoir les  eaux usées, pluviales et de drainage, entraînant leur rejet 
dans un exutoire superficiel,  impact de ces rejets sur ce dernier et mesures correctives éventuelles (ex. : 
maîtrise du débit) ;

• définition des contraintes particulières pendant la durée du chantier (terrassements, collecte des eaux).

Le cas échéant, une étude des structures du bâtiment pourra compléter l'étude géotechnique.

Il est conseillé au maître d'ouvrage de faire vérifier la bonne conformité du projet avec les conclusions de  
l'étude géotechnique par le bureau ayant réalisé cette dernière.

IMPORTANT :
La  prise  en  compte  de  ces  mesures,  ainsi  que  des  résultats  des  études,  est  de  la 
responsabilité du maître d'ouvrage

REMARQUE : 
Les dispositions retenues en matière de gestion des eaux usées, pluviales, de drainage devront être compatibles 
avec les dispositions du schéma d'assainissement et du schéma d'écoulement des eaux pluviales et de ruissellement, 
s'ils existent, ainsi qu'avec les règles définies par les documents d'urbanisme et/ou par la réglementation en vigueur.

Fiche établie par MIRNat’38 en octobre 2001
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FICHE 8 – ETUDES DE DANGER POUR LA PROTECTION DES PERSONNES PAR 
RAPPORT AUX RISQUES NATURELS

Une étude de danger pour les établissements recevant du Public (ERP) et dans certains cas, pour les bâtiments 
collectifs existants doit  notamment traiter des points suivants :

1 – Caractéristique de l'établissement :

• nature
• type d'occupation
• nombre de personnes concernées, âge, mobilité
• type de construction du bâtiment
• accès
• stationnements
• réseaux

2 – Les risques encourus :

Description, document de référence, scénarios probables de crise, vulnérabilité
• accès
• réseaux extérieurs et intérieurs
• structures du bâtiment
• milieu environnant (ex : poussières)

3 – Les moyens mis en œuvre :

3-1. adaptations du bâtiment et des abords :
• explication des choix architecturaux,
• leur logique,
• leur nécessité de maintien en état,

3.2. mesure de prévention :
• les responsabilités
• les mesures
• alerte,
• comportement à tenir,
• zone refuge...

4 – Les consignes pour un plan particulier de mise en sécurité :

• points communs ou différents avec les consignes internes pour incendie
• articulation avec la gestion de crise au niveau du quartier ou de la commune (plan communal de sauvegarde

Fiche établie par MIRNat’38 en octobre 2003
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FICHE 9 – ETUDES DE VULNERABILITE D’UN BÂTIMENT, PAR RAPPORT AUX 
RISQUES NATURELS

Une étude de vulnérabilité des constructions dans le cas d’inondation en pied de versant, de crues des torrents et  
ruisseaux torrentiels, ruissellement sur versant, mouvements de terrains et avalanches, doit notamment comprendre :

1 – Les caractéristiques du bâtiment et de son environnement immédiat (accès, réseaux), type de construction.

2 – Les risques encourus :

description, document de référence, scénarios probables de crise.

3 – Les principales fragilités du bâtiment par rapport au(x) phénomène(s) retenu(s) :

• sur le plan de la sécurité des occupants ;
• sur le plan du fonctionnement et de la poursuite de l’occupation ou de l’activité ;
• sur le plan du dommage aux biens.

4 – Les propositions d'amélioration, fiabilité et limites :

• accès et réseaux extérieurs
• structures (y compris ouvertures) 
• réseaux intérieurs et équipements techniques
• équipements de protection externe
• fonctionnement interne

IMPORTANT :
La  prise  en  compte  de  ces  mesures,  ainsi  que  des  résultats  des  études,  est  de  la 
responsabilité du maître d'ouvrage

Fiche établie par MIRNat’38 en octobre 2003
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FICHE 10 – ETUDES D’INCIDENCE (HORS PROCÉDURE LOI SUR L’EAU*)

* pour les projets relevant de la procédure loi sur l’Eau, voir fiches disponibles en MISE

L’étude  d’incidence  pour  les  travaux  d’affouillement  et  d’exhaussement  dans  les  zones  soumises  aux  risques  
suivants :

• crue rapide des rivières,
• zone marécageuse,
• inondation en pied de versant,
• crue des torrents et ruisseaux torrentiels,
• ruissellement sur versant,

Elle a pour objet de montrer que les affouillements et/ou les exhaussements prévus sur la parcelle n’ont  pas de 
conséquences graves en terme d’écoulement, de trajectoire, de stockage ou de volume déplacé, de niveau des eaux, 
sur les terrains voisins, à l’aval notamment.

Elle doit notamment comprendre :

1- Analyse de l’état initial

• description de la parcelle support du projet ;
• présentation de l’environnement géographique, physique de la parcelle.

2- Les risques encourus

• description des phénomènes naturels (document de référence) ;
• exposition du bâtiment et points de fragilité ;
• incidence pour les parcelles voisines.

3- Présentation du projet

• description du projet ;
• justifications du projet retenu ;
• conséquences sur l’environnement et les phénomènes naturels, au niveau de la parcelle et des parcelles  

voisines ;
• mesures prises pour se protéger du risque.

IMPORTANT :
La  prise  en  compte  de  ces  mesures,  ainsi  que  des  résultats  des  études,  est  de  la 
responsabilité du maître d'ouvrage

Fiche établie par MIRNat’38 en octobre 2003
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FICHE 11 – ETUDES DE STRUCTURE

Une étude de structure du bâtiment pour les constructions réalisées dans les zones de risques suivants (si PPR, 
référence aux zones du règlement type) :

• glissement de terrains,
• chutes de pierres et de blocs,
• effondrement de cavités souterraines, affaissement, suffosion,

et aussi pour les crues torrentielles et les avalanches,

Elle a pour objet de montrer que les structures du bâtiment (fondations, ossature, clos-couvert,…) ont été définies et 
calculées pour assurer la solidité et la stabilité de l’ouvrage ou du bâtiment ou la résistance d’une partie de celui-ci, 
en fonction du type de risque en présence et doit notamment comprendre :

1- Description du bâtiment

• type de construction ;
• caractéristiques techniques du bâtiment.

2- Risques encourus

• description des phénomènes naturels (document de référence) ;
• exposition du bâtiment vis-à-vis du risque ;
• points de fragilité.

3- Moyens mis en œuvre

• sur le bâtiment lui-même et les réseaux ;
• aux abords immédiats ou plus éloignés.

Pour ce qui concerne le risque sismique, la construction doit être conforme à la réglementation en vigueur définie par 
les décrets des 14 mai 1991 et 13 septembre 2000 et l’arrêté du 29 mai 1997.

IMPORTANT :
La  prise  en  compte  de  ces  mesures,  ainsi  que  des  résultats  des  études,  est  de  la 
responsabilité du maître d'ouvrage

Fiche établie par MIRNat’38 en octobre 2003
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FICHE 12 – NOTE D’AIDE À LA RÉDACTION DES ETUDES DE DANGER POUR 
LES ERP

Les règlements de PPR imposent souvent, recommandent parfois la réalisation d’une étude de danger, en fonction 
de la nature du risque en présence et  de l’exposition des personnes face à ces risques.  La fiche conseils  n°8,  
annexée au règlement, donne un cadre général de contenu de ces études de danger. La présente fiche est destinée 
à préciser encore ce contenu et à donner quelques exemples, tout en respectant le cadre de la fiche 8.

Objet de l’étude de danger
L’étude de danger  a pour  objet  de préciser  l’ensemble des mesures de maîtrise des risques mises en œuvre à 
l’intérieur de l’établissement, par le responsable de l’établissement :
en définissant les conditions de mise en sécurité des occupants et usagers tant dans les bâtiments qu’à leurs abords 
ou annexes et, s’il s’agit d’un service public lié à la sécurité, les modalités de continuité de celui-ci,
en définissant  les  mesures  de protection  nécessaires  (conditions  de réalisation,  d’utilisation  ou d’exploitation  de 
l’établissement) pour assurer la sécurité des personnes sur le site ou/et leur évacuation.

Caractéristiques de l’établissement
Nature de l’établissement : cf. fiche pratique ERP n°13,
Type d'occupation : cf. fiche pratique ERP au verso–occupation 24h/24h (internat, maison de retraite) ou occupation 
partielle (écoles, restaurants),
Nombre de personnes concernées, âge, mobilité : catégorie de l’ERP, type d’usagers, caractéristiques des usagers 
(déplacement autonome ou non),
Type de construction du bâtiment : préciser la structure et les principaux matériaux utilisés,
Accès : préciser les différents types d’accès ( chemin piétonnier, routes, etc.),
Stationnements : surface et type de revêtement (gravier, goudron), nombre de niveaux, existence de sous-sol,
Réseaux : réseaux aériens ou enterrés, réseaux avec circuit indépendant.

Risques encourus
Description : comment survient le phénomène (rapidité, fréquence, quelle partie du bâtiment est la plus vulnérable),
Document de référence : PPR, études hydrauliques, études chute de bloc, études géotechniques,…
Scénario probable de crise : description sommaire du déroulement des évènements,
Vulnérabilité :
accès : disponibilité des accès pour une évacuation, pour une intervention des secours,
réseaux : extérieurs et intérieurs : capacité des réseaux à supporter les risques, réseau électrique indépendant en 
cas d’inondation, étanchéité des réseaux d’assainissement et d’eau potable,…
structures du bâtiment : matériaux utilisés, résistance à l’eau, structure respectant les normes parasismiques, 
milieu environnant : un éboulement peut générer un nuage de poussières avec risque de générer des problèmes sur 
le fonctionnement de certains équipements (ventilation, climatisation).

Moyens mis en œuvre
Adaptations du bâtiment et des abords :
explication  des  choix  architecturaux  et  de  leur  logique:  adaptation  du  bâtiment  à  la  nature  du  risque,  type  et  
emplacement des ouvertures, matériaux utilisés, prise en compte des normes parasismiques, traitement des façades 
exposées
leur  nécessité  de  maintien  en  état :  nécessité  d’entretien  des  moyens  de  protections,  entretien  des  murs  de 
protection, nettoyage des grilles d’évacuation des eaux pluviales
Mesure de prévention :
les responsabilités : Le maire est responsable de la sécurité communale, le chef d’établissement est responsable de 
la sécurité à l’intérieur de l’établissement
les mesures
alerte : Quand, comment et par qui est déclenchée l’alerte 
comportement à tenir : quelles sont les consignes à appliquer, liste des personnes ressources et de leur mission, 
gestion des liaisons avec les autorités.
zone refuge : existe-t-il des locaux pouvant servir de refuge, de lieu de confinement, de lieux de rassemblement.  
Quelle signalétique est mise en place?

Autres consignes particulières
Points communs ou différents avec les consignes internes pour incendie
Articulation avec la gestion de crise au niveau du quartier ou de la commune (cohérence avec le plan communal de 
sauvegarde)
Existence d’un Plan Particulier de Mise en Sécurité (PPMS pour les établissements scolaires)

Fiche établie par DDE 38 en novembre 2005
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FICHE 13 – CLASSIFICATION DES ERP

TYPES D’ÉTABLISSEMENT : établissements installés dans un bâtiment
TYPE NATURE DE L’EXPLOITATION

J Structures d’accueil pour personnes âgées et personnes handicapées
L Salles à usage d’audition, conférences , réunions, spectacles à usage multiples
M Magasins, centres commerciaux
N Restaurants et débits de boissons
O Hôtels et pensions de famille
P Salles de danse et de jeux
R Établissement d’enseignement, colonies de vacances
S Bibliothèques, centres de documentation et de consultation d’archives
T Salles d’exposition (à vocation commerciale)
U Établissements sanitaires
V Établissements de culte
W Administrations, banques, bureaux
X Établissements sportifs couverts
Y musées

TYPES D’ÉTABLISSEMENT : établissements spéciaux
TYPE NATURE DE L’EXPLOITATION

PA Établissements de plein air
CTS Chapiteaux, tentes et structures itinérants ou à implantation prolongée ou fixes
SG Structures gonflables
PS Parcs de stationnement couverts
OA Hôtels restaurants d’altitude
GA Gares accessibles au public
EF Établissements flottants

REF Refuge de montagne

CATÉGORIES D’ÉTABLISSEMENT
Grands établissements ou établissements du 1er groupe Petits établissements ou 2e groupe

catégorie 1 2 3 4 5
Effectif du 
public et du 
personnel

> 1500 pers. 701<pers<1500 301<pers<700 <300pers à 
l’exception des 
établissements de 
5e catégorie

Établissements dans lesquels l’effectif public 
n’atteint pas le chiffre minimum fixé par le 
règlement de sécurité pour chaque type 
d’exploitation.

SEUIL DE CLASSEMENT DES ERP DANS LE 1er GROUPE (effectif du public)
TYPE NATURE DE L’EXPLOITATION SOUS-SOL ÉTAGES ENSEMBLE DES 

NIVEAUX
L Salles à usage d’audition, conférences , 

réunions,
Salles de spectacles, de projection, à 
usage multiples

100

20

200

50
M Magasins de vente 100 100 200
N Restaurants et débits de boissons 100 200 200
O Hôtels et pensions de famille 100
P Salles de danse et de jeux 20 100 120
R Crèches, maternelles, jardins d’enfant, 

haltes garderies
Si 1 seul niveau, mais en étage
Autres établissements d’enseignement
Internats
Colonies de vacances

Interdit

100

1
30
100

100

200
30
30

S Bibliothèques, centres de documentation 100 100 200
T Salles d’exposition 100 100 200

U - J Établissements de soins
sans hébergement
avec hébergement

100
20

V Établissements de culte 100 200 300
W Administrations, banques, bureaux 100 100 200
X Établissements sportifs couverts 100 100 200
Y Musées 100 100 200

OA Hôtels restaurants d’altitude 20
GA Gares 200
PA Établissements de plein air 300

REF Refuge de montagne 20 30 si non gardé, 40 si 
gardé

Fiche établie par DDE 38 en novembre 2005
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FICHE 14 – PLAN COMMUNAL DE SAUVEGARDE (PCS)
Décret n°2005-1156 du 13 septembre 2005

Définition

Le  plan  communal  de  sauvegarde  définit  l’organisation  communale  concernant  l’alerte,  l’information,  la 
protection, le soutien de la population, en regard des risques naturels et technologiques.

• il  recense et  analyse  les risques à partir  des données connues,  sur  la base des documents existants : 
Dossier  Départemental  des  Risques  Majeurs  (DDRM),  Plan  de  Prévention  des  Risques  (PPR),  Plan 
Particulier d’Intervention (PPI), approuvés par le Préfet ;

• il intègre et complète les documents d’information au titre de la prévention des Risques Majeurs ;
• il complète les plans Orsec.

Le contenu

Le PCS est adapté aux moyens dont dispose la commune. Il comprend : 
• le Document d’Information Communal sur les RIsques Majeurs (DICRIM) ;
• le diagnostic des risques et des vulnérabilités ;
• les dispositions internes de la commune pour alerter, informer la population et recevoir une alerte émanant  

des autorités ;
• les  modalités  de  mise  en œuvre de  la  réserve  communale  (personnes  bénévoles  identifiées  ayant  les 

capacités et les compétences correspondant aux missions qui leur sont dévolues).
• Il peut être éventuellement complété par d’autres documents tels que : 
• l’organisation du poste de commandement communal ;
• les actions devant être réalisées par les services techniques ou administratifs de la commune ;
• la désignation de l’adjoint ou du conseiller municipal chargé de la sécurité civile
• l’inventaire  des  moyens  propres  de  la  commune  ou  pouvant  être  fournis  par  des  personnes  privées 

implantées sur la commune (moyens de transport, hébergement, ravitaillement de la population) ;
• les mesures spécifiques à prendre pour faire face aux conséquences prévisibles des risques recensés sur le  

territoire ;
• les modalités d’exercice permettant de tester le PCS et de former les acteurs ;
• le recensement des dispositions déjà prises en matière de sécurité civile par toute personne implantée sur  

la commune ;
• les modalités de prise en compte des personnes qui se mettent bénévolement à la disposition des sinistrés ;
• les dispositions assurant la continuité de la vie quotidienne jusqu’au retour à la normale ;
• des fiches réflexes (conduite à tenir en cas d’événement prévu).
• Dans le cas où la commune appartient à un Établissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI) à 

fiscalité propre, celui-ci peut assurer l’élaboration d’un plan intercommunal de sauvegarde, la gestion et le 
cas échéant l’acquisition des moyens nécessaires à l’exécution du plan.

Élaboration

Elle est à l’initiative du Maire qui en informe le conseil municipal. A l’issue de son élaboration, le PCS fait  
l’objet  d’un  arrêté  municipal  qui  est  transmis  au  Préfet.  Il  est  porté  à  connaissance  du  public  et  est 
consultable en mairie.
Dans le cadre d’un EPCI, la procédure d’élaboration est mise en ?uvre par le Président de l’EPCI. A l’issue de son  
élaboration, le PCS fait l’objet d’un arrêté pris par le Président de l’EPCI et d’un arrêté municipal dans chacune des 
communes concernées. Le plan de sauvegarde est transmis au Préfet par le Président de l’EPCI.
Pour les communes couvertes par un PPR ou un PPI, le PCS est obligatoire et doit être élaboré dans un délai de 2 
ans à compter de la date d’approbation de ces plans par le Préfet.
Révision

La mise à jour se fait par l’actualisation de l’annuaire opérationnel (de la réserve communale). Le PCS est 
révisé en fonction de la connaissance ou de l’évolution des risques et en cas de modification des éléments 
qui le constituent.
Le délai de révision ne peut excéder 5 ans.
La révision du PCS est portée à connaissance du public et consultable en Mairie.
Mise en œuvre

La mise en œuvre du plan communal ou intercommunal relève de la responsabilité de chaque maire ou du  
conseiller chargé de la sécurité civile sur le territoire de sa commune.  Elle peut aussi  être suggérée par  
l’autorité préfectorale.

Fiche établie par DDE 38 en novembre 2005
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Fiche 15 – NOTE D’AIDE À LA RÉDACTION DU DIAGNOSTIC DE VULNERABILITE
ENTREPRISES

Les règlements de PPRN imposent ou recommandent la réalisation d’un diagnostic de vulnérabilité, en fonction de la 
nature du risque en présence et de l’exposition des biens et des personnes face à ces risques. La présente fiche est 
destinée à conseiller le chef d’établissement pour la réalisation de ce diagnostic.

Définition de la vulnérabilité

Certains risques ont pour conséquence de provoquer la cessation temporaire de toutes activités. Cet arrêt est plus  
ou moins important selon la vulnérabilité de l’entreprise. La caractérisation de la vulnérabilité se fait par l’ampleur des  
dommages directs (dégradation ou destruction des biens) mais aussi indirects (liés à l’arrêt de l’activité). Les derniers 
exemples d’inondations ont montré que ces conséquences peuvent être très importantes et même parfois conduire à 
la disparition de l’activité.

Objet du diagnostic de vulnérabilité

Le diagnostic a pour objet de conseiller le chef d’entreprise sur les mesures à adopter et les moyens à mobiliser pour 
réduire la vulnérabilité de l’entreprise.

Qui et comment réaliser un diagnostic de vulnérabilité ?

Le diagnostic peut se faire en interne par un membre du personnel ou en externe par un expert indépendant. Il est  
réalisé en collaboration avec le chef d’entreprise qui précise, à chaque étape, les orientations de l’analyse.

Le diagnostic prend en compte :
• Les risques encourus :
• Description :  comment  survient  le phénomène (rapidité,  fréquence,  quelle  partie  du bâtiment  est  la plus 

vulnérable)
• Document de référence : PPRN, études hydrauliques, études chute de bloc, études géotechniques,…
• Organisation de l’alerte et des secours
• Vulnérabilité
• accès : peut-on accéder au bâtiments, aux postes vitaux ? (livraison , évacuation, intervention des secours,

…)
• réseaux : l’électricité et le téléphone fonctionneront-ils ?
• bâtiment : comment va résister le bâtiment ? 
• conséquences : y a t il  des risques pour le personnel ? Quelles machines, quels stocks seront atteints ? 

Quel délai et quel coût pour le séchage, le nettoyage et la remise en état  ? Quand redémarrer l’activité ? 
Quelles conséquences sur l’environnement ?…

Plusieurs organismes sont à même de soutenir le chef d’entreprise dans la réalisation de son diagnostic  : la Chambre de 
Commerce et d’Industrie, la Chambre des Métiers, les compagnies d’assurance, les syndicats professionnels, les bureaux 
de contrôle technique…).

Conséquences du diagnostic 
Synthèses :
Caractéristiques des phénomènes prévisibles sur le site et organisation de l’alerte et des secours
Analyse descriptive et si possible quantifiée des dommages et des dysfonctionnements envisagés
Mesures de prévention et de protection :
Description des recommandations susceptibles de réduire les impacts des phénomènes sur l’entreprise
Estimation des coûts
Mesures techniques et organisationnelles prévues
Suites à donner 
Les conclusions du diagnostic de la stricte responsabilité du chef d’entreprise.

Fiche établie par DDE 38 en janvier 2006
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LES MESURES TECHNIQUES

Mesure 01 : Identifier ou créer une zone refuge
Mesure 06 : Éviter l’affouillement des fondations
Mesure 07 : Empêcher la flottaison d’objets
Mesure 10 : Installer des batardeaux (barrières anti-inondation)
Mesure 11 : Occulter par des dispositifs temporaires les bouches d’aération et de 

ventilation, les trappes d’accès au vide sanitaire
Mesure 12 : Colmater les gaines des réseaux
Mesure 15 : Installer des clapets anti-retour
Mesure 16 : Utiliser des isolants thermiques retenant faiblement l’eau (éviter la laine de 

verre)
Mesure 17 : Éviter les cloisons en plaques ou carreaux de plâtre
Mesure 18 : Installer des menuiseries en PVC
Mesure 19 : Mettre hors d’eau le tableau électrique
Mesure 20 : Créer un réseau électrique descendant
Mesure 21 : Créer un circuit électrique pour les pièces inondées
Mesure 22 : Mettre hors d’eau les installations de chauffage…
Mesure 23 : Installer des portes et portes-fenêtres avec un seuil de faible hauteur
Mesure 24 : Installer un drain périphérique
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MESURE 1 : IDENTIFIER OU CRÉER UNE ZONE REFUGE

Intérêt de la mesure :

L’objectif de la zone refuge est de permettre aux occupants du bâtiments de se mettre à l’abri en attendant l’évacuation 
ou la décrue. Il  convient pour cela d’identifier  ou de créer un espace situé au dessus de la hauteur de la crue de 
référence fixée par le PPR. La conception de la zone refuge doit permettre aux personnes de se manifester auprès des  
équipes de secours. Elle doit :

• Être aisément accessible pour les résidents par un escalier intérieur, voire une échelle toujours disponible ;
• Offrir des conditions de sécurité satisfaisantes (possibilité d’appel ou de signes vers l’extérieur) ;
• Offrir un confort minimum (espace) ;
• Être facilement accessible depuis l’extérieur pour l’intervention des secours et l’évacuation des personnes.

A noter qu’il  n’y a pas systématiquement  évacuation de l’ensemble des habitations inondées.  Certaines personnes 
devront attendre parfois la décrue pendant plusieurs heures, d’où l’intérêt de disposer d’une zone refuge adaptée.

Conditions de mise en œuvre :

La zone refuge doit être dimensionnée en fonction du nombre d’habitants dans le logement, avec une surface minimale 
de 6 m² et de 1 m² par personne. La hauteur minimale pour permettre l’attente dans des conditions correctes est de  
1,20  m.  Le  plancher  doit  supporter  la  charge  supplémentaire  occasionnée  par  les  occupants  de la  maison  et  un  
sauveteur. Il peut alors être nécessaire de renforcer le plancher.
Attention à la cohérence avec les PLU.

Limite d’utilisation :

Certaines  habitations  peuvent  être  entièrement  submergées  par  les  eaux.  Elles  doivent  faire  l’objet  d’un  examen 
particulier. Les communes doivent alors prendre les dispositions spécifiques dans leur plan communal de sauvegarde 
et, dans les cas les plus extrêmes, une expropriation ou une acquisition amiable pourra être envisagée.

Mesures d’accompagnement :

Toutes mesures visant à faciliter l’évacuation des personnes.

Attention : en zone sismique, toute modification de la charpente exige un strict  respect des règles de construction 
parasismique.

Aspect financier :

En cas de création de surface hors œuvre nette, les incidences fiscales sont celles qui concernent les constructions  
neuves : taxe foncière, taxe d’habitation, taxe départementale des espaces naturels sensibles (TDENS), taxe locale 
d’équipement (TLE), et le cas échéant taxe départementale du conseil d’architecture, d’urbanisme et d’environnement 
(TDCAUE).
L’ordre de grandeur du coût de réalisation d’un local refuge de 6 m² est indiqué ci-après, selon le type de charpente :

• Charpente traditionnelle : renforcement de plancher, mise en place d’une trappe d’accès aux combles, d’une 
échelle, d’un châssis de toit : 3 000 à 4 000 euros

• Charpente  à  fermettes :  dépose  partielle  de  couverture,  suppression  de  fermettes,  reprise  de  toiture, 
renforcement de plancher, trappe d’accès aux combles, échelle, châssis de toit, peinture : 4 000 à 6 000 euros
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MESURE 6 : EVITER L’AFFOUILLEMENT DES FONDATIONS

Intérêt de la mesure :

Il s’agit d’éviter les désordres à la structure du bâtiment par la pression de l’eau. En particulier, cette mesure vise à 
protéger les fondations superficielles du risque d’affouillements, puis de leur déchaussement éventuel par la mise en 
place d’une bêche en béton.

Conditions de mise en œuvre :

Une bêche en béton permet de protéger les fondations en amont du flux prévisible. Un dallage de couverture (trottoir de 
protection) en béton armé joignant la bêche à la façade et présentant une légère contre-pente évite le creusement du 
sol par l’eau à l’aval de la bêche.

Limite d’utilisation :

Néant.

Mesures d’accompagnement :

Néant.
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MESURE 7 : EMPECHER LA FLOTTAISON D’OBJETS

Intérêt de la mesure :

Les réserves de bois de chauffage, comme les constructions légères peuvent être emportées par le courant.  Elles 
deviennent alors des objets flottants dangereux qui peuvent percuter les sauveteurs et endommager murs, batardeaux, 
portes-fenêtres des immeubles voisins.

Conditions de mise en œuvre :

Les objets susceptibles d’être emportés par les flots doivent être mis à l’abri du courant.
Les réserves de bois de chauffage peuvent être recouvertes d’une bâche solidement ancrée au sol. Les tas de bois 
peuvent être avec des sangles solidement tendues et ancrées au sol.

Limite d’utilisation :

Les points d’accrochage des bâches ou sangles doivent résister à la force de l’eau (crochets scellés). La protection par  
une bâche présente l’intérêt de conserver le bois à l'abri de la pluie.

Mesures d’accompagnement :

Néant
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MESURE 10 : INSTALLER DES BATARDEAUX (BARRIERES ANTI-INONDATION)

Intérêt de la mesure :

Les batardeaux sont des barrières anti-inondation qui s’installent sur les portes et les fenêtres ou bien à distance de 
l’habitation, afin de limiter au maximum la pénétration de l’eau, laissant plus de temps pour surélever ou déplacer les  
meubles. S’il  est impossible d’empêcher l’eau d’entrer, le batardeau évite l’entrée des boues, en ne laissant passer 
qu’une eau filtrée, ce qui facilitera le nettoyage.

Conditions de mise en œuvre :

Système adaptable à tous types d’ouverture.  Leur stockage doit  être adapté afin de ne pas altérer leur  
performance.

Limite d’utilisation :

Ils peuvent avoir du mal à résister à une crue très rapide, à fort courant. Ils doivent pouvoir être enjambés par un adulte, 
afin de permettre une éventuelle évacuation des occupants. De plus, au-dessus de cette hauteur, il est nécessaire de  
laisser entrer l’eau dans l’habitation, afin d’équilibrer la pression hydraulique. Ces dispositifs peuvent demander un délai  
plus ou moins long de mise en œuvre.
L’efficacité  des  batardeaux,  leur  potentiel  d’étanchéité  dépend de  l’adhésion  du dispositif  aux murs.  Elle  est  donc 
fonction de la hauteur des murs et de la qualité des joints et des fixations.
Des mesures complémentaires peuvent être nécessaires pour préparer la surface des murs et permettre une meilleure 
étanchéité, pour améliorer l’équerrage avec le sol.

Mesures d’accompagnement :

Clapet  anti-retour,  déplacement  des  conduites  d’aération  ou  couvercle  temporaire  pour  bouche  d’aération,  pompe 
éventuelle, traiter les fissures pénétrantes, obturation des gaines des réseaux.
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MESURE 11 : OCCULTER PAR DES DISPOSITIFS TEMPORAIRES LES BOUCHES D’AERATION ET 
DE VENTILATION, LES TRAPPES D’ACCES AU VIDE SANITAIRE

Intérêt de la mesure :

Ces ouvertures situées dans les murs, indispensables au confort du logement et à sa salubrité, sont des entrées d’eau 
privilégiées en cas d’inondation. Pour limiter la pénétration d’eau et de fines dans le logement, il est donc indispensable  
d’obstruer ces dispositifs. Par contre, il est tout aussi indispensable d’enlever les protections lors de la réinstallation 
dans les lieux (risque d’intoxication au gaz).

Conditions de mise en œuvre :

Différents  dispositifs  existent.  Il  peut  s’agir  de grille  ou filtre  afin  de bloquer  les objets  flottants  et  les plus de fins 
possibles,  tout  en  laissant  passer  l’eau.  Des  couvercles  peuvent  être  installés  sur  les  bouches  d’aération  et  de 
ventilation. Ils se fixent par une simple pression clip ou bien sont intégrés dans un encadrement.

Limite d’utilisation

Cette « fermeture » doit rester temporaire. En effet, pour faciliter l’assèchement, permettre l’entretien du vide sanitaire  
et la réinstallation dans les lieux dans de bonnes conditions de salubrité, les couvercles ou tout autre dispositif doivent 
être enlevés.
Une pression de l’eau trop importante pourrait  entraîner  un affouillement  et  des  dégâts  sur  la  structure même du  
logement. Il est donc recommander d’opter pour des grilles ou des filtres en ce qui concerne les trappes d’accès au vide 
sanitaire. Ces grilles doivent être démontables pour permettre l’entretien du vide sanitaire lorsque cela est possible.

Mesures d’accompagnement

Batardeaux, obturation des gaines des réseaux.
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MESURE 12 : COLMATER LES GAINES DES RESEAUX

Intérêt de la mesure :

Les réseaux électriques, téléphoniques ou d’assainissement, voire d’alimentation en eau potable qui proviennent du 
domaine public, sont posés dans des gaines qui sont des entrées d’eau possible en cas d’inondation. L’eau s’infiltre 
alors par les regards.

Conditions de mise en œuvre :

Des bouchons existent. Ils assurent une bonne étanchéité de ces regards.

Limite d’utilisation :

Néant

Mesures d’accompagnement :

Batardeaux, couvercle pour bouche d’aération, fissures pénétrantes à traiter
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MESURE : 15 INSTALLER DES CLAPETS ANTI-RETOUR

Intérêt de la mesure :

L’eau  peut  rentrer  par  les  drains  les  toilettes  et  par  les  remontées  d’égout.  L’eau  est  alors  contaminée  et  sale.  
L’habitation peut alors connaître des problèmes d’odeurs nauséabondes et de salubrité qui entraînent d’importantes 
difficultés de nettoyage. Il est donc prioritaire d’empêcher cette eau sale d’entrer.

Conditions de mise en œuvre :

Soulever la plaque du regard et vérifier la présence ou l’absence du clapet anti-refoulement.
Différents modèles existent. Prévoir l’entretien annuel du clapet.

Limite d’utilisation :

Un trop grand nombre de clapets sur un même réseau peut permettre à ce dernier de se mettre en surpression en cas 
de crue (l’eau entrant en grande quantité dans les canalisations non suffisamment dimensionnées). Des canalisations  
peuvent alors sauter dans les rues. L’eau sale rentrera alors par les murs, les fenêtres et les portes.  Un entretien 
régulier effectué par un professionnel du bâtiment est indispensable.

Mesures d’accompagnement :

Batardeau, couvercle pour les bouches d’aération.
Le propriétaire devra vérifier la capacité de la canalisation à résister à la surpression crée.
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MESURE 16 : UTILISER DES ISOLANTS THERMIQUES RETENANT FAIBLEMENT 
L’EAU (EVITER LA LAINE DE VERRE)

Intérêt de la mesure :

Les isolants hydrophiles (laine ou polystyrène expansé) perdent leur qualité d’isolation avec l’eau ou la boue. Ils se 
gorgent d’eau et se tassent dans le bas des cloisons. Un isolant comme le polystyrène extrudé (à cellules fermées) 
conservera beaucoup mieux ses propriétés et ne devra pas forcément être changé.

Conditions de mise en œuvre :

Travaux très techniques, pas toujours réalisables.

Limite d’utilisation :

Si l’enlèvement des anciens isolants est envisageable, la pose de nouveaux matériaux peut être difficile.

Mesures d’accompagnement :

Néant.
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MESURE 17 : EVITER LES CLOISONS EN PLAQUES OU CARREAUX DE PLATRE

Intérêt de la mesure :

Il existe plusieurs types de plaques de plâtre. Pour un logement en zone inondable, il faut préférer les plaques de plâtre 
hydrofuge  (de  couleur  verte)  qui  supportent  bien  les  inondations  de  courte  durée  et  ne  devront  pas  être 
systématiquement changées. L’installation horizontale des plaques permettra qu’en cas d’inondation de faible hauteur, 
seules celles situées en bas soient touchées et donc remplacées.

Conditions de mise en œuvre :

Installer des cloisons en plaques de plâtre sur ossature métallique ou bois ou doubler les cloisons existantes par des 
plaques de plâtre hydrofuge.

Limite d’utilisation :

Les matériaux composant les cloisons ont des réactions à l’eau, aussi bien à court terme que dans la durée, qui sont  
encore  mal  évaluées.  En  cas  d’immersion  de  très  longue  durée,  même  une  plaque  de  plâtre  hydrofuge  sera 
endommagée.

Mesures d’accompagnement :

Profiter des changements de cloisons pour prendre quelques mesures sur le réseau électrique.
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MESURE 18 : INSTALLER DES MENUISERIES EN PVC

Intérêt de la mesure :

Les menuiseries extérieures en PVC sont insensibles à l’eau.

Conditions de mise en œuvre :

Faire  poser  des  menuiseries  extérieures  en  PVC avec  un  noyau  en  acier  galvanisé.  Ce noyau  en  acier  rend  la 
menuiserie plus solide. Il est obligatoire de déposer une déclaration de travaux en mairie.

Limite d’utilisation :

Comme elles sont composées de profilés, il faut cependant faire attention à l’entrée toujours possible de l’eau dans la 
menuiserie. Le PVC peut cependant souffrir de l’exposition à certains polluants portés par l’eau.

Mesures d’accompagnement :

Néant

novembre 2012 - 12 sur 18 - DDT38/SPR-AR1 - RTM38



PPRN de BERNIN version d'approbation mesures techniques

MESURE 19 : METTRE HORS D’EAU LE TABLEAU ELECTRIQUE

Intérêt de la mesure :

Éviter les dysfonctionnements comme les courts-circuits. Éviter le remplacement.

Conditions de mise en œuvre :

Placer-les à 50 cm au-dessus de la ligne des plus hautes eaux connues, voire à l’étage.

Limite d’utilisation :

Néant.
Il faut cependant rappeler que les gestionnaires de réseaux couperont l’alimentation en électricité sur toute une zone,  
dès  que  la  présence  d’eau  y  sera  signalée.  Une  habitation  même  non  inondée  peut  donc  se  retrouver  privée 
d’électricité.

Mesures d’accompagnement ;

Réseau électrique descendant.
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MESURE 20 : CRÉER UN RESEAU ELECTRIQUE DESCENDANT

Intérêt de la mesure :

Faciliter l’évacuation de l’eau dans les lignes, évite la stagnation et donc les dysfonctionnements, évite d’avoir à les  
remplacer et donc de détériorer (d’ouvrir) les cloisons.

Conditions de mise en œuvre :

Les réseaux doivent  descendre du plafond et  des  parties supérieures du logement.  Le raccordement  aux réseaux 
publics doit donc être installé au niveau du plafond.

Limite d’utilisation :

Le câblage et le circuit ne doivent pas comporter de siphon.

Mesures d’accompagnement :

Mettre hors  d’eau  le  tableau électrique,  rehausser  les  prises  électriques  au dessus  de la  PHEC (valable  pour  les 
inondations fréquentes et de faible ampleur ; ne nécessite pas de modifications importantes du réseau électrique).
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MESURE 21 : CRÉER UN RESEAU ELECTRIQUE SEPARATIF POUR LES PIECES 
INONDEES

Intérêt de la mesure :

Permet  de  limiter  les  dégâts  à  la  zone  inondée  (pas  de  remontée  par  capillarité  de  l’eau),  permet  de  récupérer  
l’électricité  dans une zone sauve de l’inondation (le circuit  ayant  subi  des dégâts  par exemple au RdC),  facilite  le  
séchage, le nettoyage de la zone endommagée, permet une réinstallation dans des conditions normales de confort 
(chauffage, électricité,…), permet de réparer à un rythme plus lent, le confort étant présent dans certaines zones de la  
maison.

Conditions de mise en œuvre :

Des réseaux séparés doivent être réalisés en différenciant bien les zones inondables et celles qui ne le sont pas (par ex 
un par étage).
Installer un coupe-circuit  sur la partie inondable du réseau électrique (permettant de le mettre hors tension, tout en 
alimentant la zone non inondée).

Limite d’utilisation :

Le découpage du réseau en différentes zones doit être réfléchi, le scénario d’inondation connu et intégré à ce dernier.

Mesures d’accompagnement :

Mettre hors d’eau le tableau électrique, installer des différentiels 30 mA sur le réseau électrique de la zone inondable 
(disjoncteurs très sensibles qui assureront une plus grande sécurité lors du retour de l’alimentation électrique générale).
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MESURE 22 : METTRE HORS D’EAU LES INSTALLATIONS DE CHAUFFAGE, LES 
CENTRALES DE VENTILATION ET DE CLIMATISATION

Intérêt de la mesure :

Ces équipements sont coûteux et long à remplacer. Ils faciliteront l’assèchement du logement, en particulier des murs.  
Une telle mesure évite les dysfonctionnements  dus à l’humidité ou à l’entrée d’eau dans ces équipements.

Conditions de mise en œuvre :

Installer ces équipements dans des parties non inondables du logement, comme les combles ou le grenier.

Limite d’utilisation :

En  cas  d’aménagement  suspendu,  il  est  nécessaire  de  prendre  des  précautions  parasismiques,  dans  les  zones 
concernées  par  ce  risque.  Il  est  également  possible  de  conserver  l’installation  actuelle  moyennant  certaines 
adaptations, comme une isolation étanche. Il est également envisageable de ne modifier que son positionnement. Des 
raccordements aux réseaux devront alors être envisagés. Le PPRN peut donner le choix entre ces 3 alternatives.
Même une très faible hauteur d’eau peut avoir des conséquences importantes sur ces installations.

Mesures d’accompagnement :

Néant.
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MESURE 23– INSTALLER DES PORTES ET PORTES-FENETRES AVEC UN SEUIL 
DE FAIBLE HAUTEUR

Intérêt de la mesure :

L’absence de seuil de porte facilite l’évacuation des eaux de  nettoyage, d’une pièce à l’autre.

Conditions de mise en œuvre :

Néant.

Limite d’utilisation :

Néant.

Mesures d’accompagnement :

Néant.
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MESURE 24 : INSTALLER UN DRAIN PERIPHERIQUE

Intérêt de la mesure :

Les  drains  souterrains,  posés  en  périphérie  du  bâtiment,  permettent  un  assèchement  plus  rapide  des  murs  de 
l’habitation. En effet, l’eau sera captée et évacuée loin des murs, évitant qu’elle ne stagne et que l’humidité s’installe.

Conditions de mise en œuvre :

Réaliser une tranchée tout autour de la maison, y insérer le drain. Tenir compte de la nature du sol et de la pente du 
terrain naturel.
Prévoir sa connexion au réseau d’évacuation des eaux usées.

Limite d’utilisation :

Cette mesure peut se révéler inutile dans les terrains argileux qui sont très imperméables à l’eau.

Mesures d’accompagnement :

Néant.
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PREAMBULE

Le Plan de Prévention des Risques naturels prévisibles (PPRN) de la commune de BERNIN est établi  
en application des articles L562-1 à L562-8 du code de l'environnement (partie législative)  et des 
articles R562-1 à R562-9 du code de l’environnement (partie réglementaire).
La  commune  dotée  depuis  le  31  décembre  1992  d’un  Plan  d’Exposition  aux  Risques  naturels  
prévisibles (PER), il convenait d’actualiser ce document d’affichage des risques naturels.
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I PRÉSENTATION DU PPRN

I.1 Objet du PPRN  

Les objectifs des PPRN sont définis par le Code de l’Environnement et notamment par ses articles  
L562-1 et L562-8.

Article L562-1:

« I. - L’État élabore et met en application des plans de prévention des risques naturels prévisibles tels  
que les inondations, les mouvements de terrain, les avalanches, les incendies de forêt, les séismes,  
les éruptions volcaniques, les tempêtes ou les cyclones.

II. - Ces plans ont pour objet, en tant que de besoin :

1° De délimiter les zones exposées aux risques, en tenant compte de la nature et de l'intensité du  
risque encouru, d'y interdire tout type de construction, d'ouvrage, d'aménagement ou d'exploitation 
agricole,  forestière,  artisanale,  commerciale  ou industrielle  ou,  dans le  cas où des constructions, 
ouvrages,  aménagements  ou  exploitations  agricoles,  forestières,  artisanales,  commerciales  ou 
industrielles, notamment afin de ne pas aggraver le risque pour les vies humaines, pourraient y être  
autorisés, prescrire les conditions dans lesquelles ils doivent être réalisés, utilisés ou exploités ;

2°  De  délimiter  les  zones  qui  ne  sont  pas  directement  exposées  aux  risques  mais  où  des 
constructions,  des  ouvrages,  des  aménagements  ou  des  exploitations  agricoles,  forestières, 
artisanales,  commerciales  ou  industrielles  pourraient  aggraver  des  risques  ou  en  provoquer  de 
nouveaux et y prévoir des mesures d'interdiction ou des prescriptions telles que prévues au 1° ;

3° De définir les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde qui doivent être prises, dans 
les  zones  mentionnées  au  1°  et  au  2°,  par  les  collectivités  publiques  dans  le  cadre  de  leurs 
compétences, ainsi que celles qui peuvent incomber aux particuliers ;

4° De définir, dans les zones mentionnées au 1° et au 2°, les mesures relatives à l'aménagement,  
l'utilisation ou l'exploitation des constructions, des ouvrages, des espaces mis en culture ou plantés 
existants à la date de l'approbation du plan qui doivent être prises par les propriétaires, exploitants ou 
utilisateurs. »

Article L562-8     :  

« Dans  les  parties  submersibles  des  vallées  et  dans  les  autres  zones  inondables,  les  plans  de 
prévention des risques naturels prévisibles définissent, en tant que de besoin, les interdictions et les 
prescriptions techniques à respecter afin d'assurer le libre écoulement des eaux et la conservation, la  
restauration ou l'extension des champs d'inondation. »

I.2 Prescription du PPRN  

Les articles R562-1 et R562-2 du code de l'environnement définissent les modalités de prescription 
des PPRN.

Article R562-1 :

« L'établissement des plans de prévention des risques naturels prévisibles mentionnés aux articles 
L562-1 à L562-7 est prescrit par arrêté du préfet.

Lorsque le périmètre mis à l'étude s'étend sur plusieurs départements, l'arrêté est pris conjointement 
par  les  préfets  de  ces  départements  et  précise  celui  des  préfets  qui  est  chargé  de  conduire  la  
procédure. »

Article R562-2 :

« L'arrêté  prescrivant  l'établissement  d'un  plan  de  prévention  des  risques  naturels  prévisibles 
détermine le périmètre mis à l'étude et la nature des risques pris en compte. Il désigne le service 
déconcentré de l’État qui sera chargé d'instruire le projet.

Cet  arrêté  définit  également  les  modalités  de  la  concertation  et  de  l'association  des  collectivités 
territoriales  et  des  établissements  publics  de  coopération  intercommunale  concernés,  relatives  à 
l'élaboration du projet.
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Il est notifié aux maires des communes ainsi qu'aux présidents des collectivités territoriales et des 
établissements publics de coopération intercommunale compétents pour l'élaboration des documents 
d'urbanisme dont le territoire est inclus, en tout ou partie, dans le périmètre du projet de plan.

Il est, en outre, affiché pendant un mois dans les mairies de ces communes et aux sièges de ces 
établissements publics et publié au recueil  des actes administratifs de l’État dans le département. 
Mention de cet affichage est insérée dans un journal diffusé dans le département.

Le plan de prévention des risques naturels prévisibles est approuvé dans les trois ans qui suivent 
l'intervention de l'arrêté prescrivant son élaboration. Ce délai est prorogeable une fois, dans la limite  
de dix-huit mois, par arrêté motivé du préfet si les circonstances l'exigent, notamment pour prendre en  
compte la complexité du plan ou l'ampleur et la durée des consultations. »

Le PPRN de BERNIN a été prescrit par arrêté préfectoral n°2005-12588 du 21 octobre 2005.

I.3 Contenu du PPRN  

I.3.1 Contenu réglementaire  

L'article R562-3 du code de l'environnement définit le contenu des Plans de Prévention des Risques 
naturels prévisibles.

Article R562-3 :

« Le dossier de projet de plan comprend :

1° Une note de présentation indiquant le secteur géographique concerné, la nature des phénomènes 
naturels pris en compte et leurs conséquences possibles, compte tenu de l'état des connaissances ;

2° Un ou plusieurs documents graphiques délimitant les zones mentionnées aux 1° et 2° du II de 
l'article L562-1 ;

3° Un règlement précisant, en tant que de besoin :

a) Les mesures d'interdiction et les prescriptions applicables dans chacune de ces zones en vertu des 
1° et 2° du II de l'article L562-1 ;

b) Les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde mentionnées au 3° du II de l'article  
L562-1 et les mesures relatives à l'aménagement, l'utilisation ou l'exploitation des constructions, des 
ouvrages,  des  espaces  mis  en  culture  ou  plantés  existant  à  la  date  de  l'approbation  du  plan, 
mentionnées au 4° de ce même II. Le règlement mentionne, le cas échéant, celles de ces mesures 
dont la mise en œuvre est obligatoire et le délai fixé pour celle-ci. »

Conformément  à  ce  texte,  le  Plan  de  Prévention  des  Risques  naturels  prévisibles  de  BERNIN 
comporte :

• un rapport de présentation, incluant notamment des documents graphiques explicatifs du 
zonage réglementaire (une carte informative des phénomènes naturels connus, une carte de 
localisation des études trajectographiques, des ouvrages de protection et des enjeux),

• un règlement,

• des fiches-conseils,

• des mesures-techniques,

• une carte des aléas au 1/10 000 sur fond topographique,

• un plan de zonage règlementaire au 1/10 000 sur fond topographique,

• un plan de zonage règlementaire au 1/5 000 sur fond cadastral.

I.3.2 Limites géographiques de l’étude  

L’étude technique (carte informative des phénomènes, carte des aléas au 1/10 000) et le zonage 
réglementaire  concerne  la  totalité  du  territoire  communal  conformément  à  l’arrêté  de  prescription 
préfectoral n°2005–12588 du 21 octobre 2005 (article 2).
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I.3.3 Limites techniques de l’étude  

Le présent PPRN ne prend en compte que les phénomènes naturels prévisibles tels que définis au 
paragraphe 3.1.1 et connus à la date d’établissement du document. Il est fait par ailleurs application 
du  « principe  de  précaution » (défini  à  l’article  L110-1  du  code  de  l’environnement)  en  ce  qui 
concerne un certain nombre de délimitations, notamment lorsque seuls des moyens d’investigations 
lourds  auraient  pu  apporter  des  compléments  pour  lever  certaines  incertitudes  apparues  lors  de 
l’expertise de terrain.

L’attention est attirée en outre sur le fait que :

• les risques pris en compte ne le sont que jusqu’à un certain niveau de référence spécifique, 
souvent fonction :

• soit  de  l’analyse  de  phénomènes  historiques  répertoriés  et  pouvant  de  nouveau 
survenir  (c’est souvent le cas pour les avalanches ou les débordements torrentiels 
avec forts transports solides),

• soit de l’étude d’événements -types ou de scénarios susceptibles de se produire dans 
un intervalle de temps déterminé et donc avec une probabilité d’occurrence donnée 
(par  exemple,  crues  avec  un  temps  de  retour  au  moins  centennal  pour  les 
inondations),

• soit de l’évolution prévisible d’un phénomène irréversible (c’est souvent le cas pour les 
mouvements de terrain),

• au-delà ou/et en complément, des moyens spécifiques doivent être prévus notamment pour 
assurer la sécurité des personnes (plans communaux de sauvegarde ; plans départementaux 
spécialisés ; etc…),

• en cas de modifications, dégradations ou disparitions d’éléments protecteurs (notamment en 
cas  de  disparition  de  la  forêt  là  où  elle  joue  un  rôle  de  protection)  ou  de  défaut  de  
maintenance d’ouvrages de protection, les risques pourraient être aggravés et justifier des 
précautions supplémentaires ou une révision du zonage,

• enfin, ne sont pas pris en compte les risques liés à des activités humaines mal maîtrisées, 
réalisées sans respect des règles de l’art (par exemple, un glissement de terrain dû à des 
terrassements sur fortes pentes).

I.4 Approbation du PPRN  

I.4.1 Dispositions réglementaires  

Les articles R562-7 à R562-9 du code de l'environnement définissent les modalités d'approbation et 
de révision des Plans de Prévention des Risques naturels prévisibles.

Article R562-7     :  

« Le projet de plan de prévention des risques naturels prévisibles est soumis à l'avis des conseils 
municipaux des communes et des organes délibérants des établissements publics de coopération 
intercommunale  compétents  pour  l'élaboration  des  documents  d'urbanisme  dont  le  territoire  est  
couvert, en tout ou partie, par le plan.

Si le projet de plan contient des mesures de prévention des incendies de forêt ou de leurs effets ou 
des  mesures  de  prévention,  de  protection  et  de  sauvegarde  relevant  de  la  compétence  des 
départements et des régions, ces dispositions sont soumises à l'avis des organes délibérants de ces 
collectivités  territoriales.  Les  services  départementaux  d'incendie  et  de  secours  intéressés  sont 
consultés sur les mesures de prévention des incendies de forêt ou de leurs effets.

Si  le projet  de plan concerne des terrains agricoles ou forestiers,  les dispositions relatives à ces 
terrains  sont  soumises  à  l'avis  de  la  chambre  d'agriculture  et  du  centre  national  de  la  propriété  
forestière.

Tout avis demandé en application des trois alinéas ci-dessus qui n'est pas rendu dans un délai de 
deux mois à compter de la réception de la demande est réputé favorable. »
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Article R562-8 :

« Le projet de plan est soumis par le préfet à une enquête publique dans les formes prévues par les  
articles R123-6 à R123-23, sous réserve des dispositions des deux alinéas qui suivent.

Les avis  recueillis  en application des trois premiers alinéas de l'article R562-7 sont  consignés ou 
annexés aux registres d'enquête dans les conditions prévues par l'article R123-17.

Les maires des communes sur le territoire desquelles le plan doit s'appliquer sont entendus par le  
commissaire enquêteur ou par la commission d'enquête une fois consigné ou annexé aux registres 
d'enquête l'avis des conseils municipaux. »

Article R562-9 :

« A  l'issue  des  consultations  prévues aux articles  R.  562-7  et  R.  562-8,  le  plan,  éventuellement  
modifié, est approuvé par arrêté préfectoral. Cet arrêté fait l'objet d'une mention au recueil des actes  
administratifs de l’État dans le département ainsi que dans un journal diffusé dans le département. 
Une copie de l'arrêté est affichée pendant un mois au moins dans chaque mairie et au siège de  
chaque  établissement  public  de  coopération  intercommunale  compétent  pour  l'élaboration  des 
documents d'urbanisme sur le territoire desquels le plan est applicable.

Le  plan  approuvé  est  tenu  à  la  disposition  du  public  dans  ces  mairies  et  aux  sièges  de  ces 
établissements  publics  de  coopération  intercommunale  ainsi  qu'en  préfecture.  Cette  mesure  de 
publicité fait l'objet d'une mention avec les publications et l'affichage prévus à l'alinéa précédent. »

Le Code de l’Environnement précise également que :

Article L562-4 :

« Le plan de prévention des risques naturels prévisibles approuvé vaut servitude d'utilité publique. Il 
est annexé au plan d'occupation des sols, conformément à l'article L126-1 du code de l'urbanisme.

Le plan de prévention des risques naturels prévisibles approuvé fait l'objet d'un affichage en mairie et 
d'une publicité par voie de presse locale en vue d'informer les populations concernées. »

I.4.2 Devenir des documents réglementaires existants  

La commune de BERNIN qui avait fait l'objet d’une première cartographie établie en 1971 au titre du 
Code de l'Urbanisme (article R 111-3) et approuvée par arrêté préfectoral du 27 février 1975, dispose 
d’un PER approuvé le 31 décembre 1992.

Il sera abrogé dès approbation du présent PPRN.

I.5 Révisions et modifications ultérieures du PPRN  

L'article L562-4-1 du code de l'environnement prévoit la possibilité de réviser et de modifier les PPRN.

Article L562-4-1 :

« I. ― Le plan de prévention des risques naturels prévisibles peut être révisé selon les formes de son 
élaboration. Toutefois, lorsque la révision ne porte que sur une partie du territoire couvert par le plan, 
la concertation, les consultations et l'enquête publique mentionnées à l'article L562-3 sont effectuées 
dans les seules communes sur le territoire desquelles la révision est prescrite.

II.― Le plan de prévention des risques naturels prévisibles peut également être modifié. La procédure 
de  modification  est  utilisée  à  condition  que  la  modification  envisagée  ne  porte  pas  atteinte  à 
l'économie  générale  du  plan.  Le  dernier  alinéa  de  l'article  L562-3  n'est  pas  applicable  à  la 
modification. Aux lieu et place de l'enquête publique, le projet de modification et l'exposé de ses motifs  
sont  portés  à  la  connaissance  du  public  en  vue  de  permettre  à  ce  dernier  de  formuler  des 
observations pendant le délai d'un mois précédant l'approbation par le préfet de la modification. »

I.5.1 1.5.1 Révisions ultérieures du PPRN  

L'article R562-10 du code de l'environnement définit les modalités de révision d'un PPRN approuvé.

Article R562-10 :

« Le plan de prévention des risques naturels prévisibles peut être révisé selon la procédure décrite 
aux articles R562-1 à R562-9.
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Lorsque la révision ne porte que sur une partie du territoire couvert par le plan, seuls sont associés les  
collectivités territoriales et les établissements publics de coopération intercommunale concernés et les 
consultations, la concertation et l'enquête publique mentionnées aux articles R562-2, R562-7 et R562-
8 sont effectuées dans les seules communes sur le territoire desquelles la révision est prescrite.

Dans le cas visé à l'alinéa précédent, les documents soumis à consultation et à l'enquête publique 
comprennent :

1° Une note synthétique présentant l'objet de la révision envisagée ;

2° Un exemplaire du plan tel qu'il serait après révision avec l'indication, dans le document graphique 
et  le  règlement,  des dispositions faisant  l'objet  d'une révision et  le  rappel,  le  cas échéant,  de la 
disposition précédemment en vigueur.

Pour l'enquête publique, les documents comprennent en outre les avis requis en application de l'article 
R562-7. »

I.5.2 Modifications ultérieures du PPRN  

La procédure de modification d'un PPRN approuvé est définie par les articles R562-10-1 et R562-10-2 
du code de l’environnement.

Article R562-10-1 :

« Le  plan  de  prévention  des  risques  naturels  prévisibles  peut  être  modifié  à  condition  que  la 
modification  envisagée  ne  porte  pas  atteinte  à  l'économie  générale  du  plan.  La  procédure  de 
modification peut notamment être utilisée pour :

a) Rectifier une erreur matérielle ;

b) Modifier un élément mineur du règlement ou de la note de présentation ;

c) Modifier les documents graphiques délimitant les zones mentionnées aux 1° et 2° du II de l'article  
L562-1, pour prendre en compte un changement dans les circonstances de fait. »

Article R562-10-2 :

« I.  ―  La  modification  est  prescrite  par  un  arrêté  préfectoral.  Cet  arrêté  précise  l'objet  de  la 
modification,  définit  les  modalités  de  la  concertation  et  de  l'association  des  communes  et  des 
établissements publics de coopération intercommunale concernés, et indique le lieu et les heures où 
le public pourra consulter le dossier et formuler des observations. Cet arrêté est publié en caractères 
apparents dans un journal diffusé dans le département et affiché dans chaque mairie et au siège de 
chaque  établissement  public  de  coopération  intercommunale  compétent  pour  l'élaboration  des 
documents d'urbanisme sur le territoire desquels le plan est applicable. L'arrêté est publié huit jours au 
moins avant le début de la mise à disposition du public et affiché dans le même délai et pendant toute 
la durée de la mise à disposition

II. ― Seuls sont associés les communes et les établissements publics de coopération intercommunale  
concernés et la concertation et les consultations sont effectuées dans les seules communes sur le 
territoire desquelles la modification est prescrite. Le projet de modification et l'exposé de ses motifs  
sont mis à la disposition du public en mairie des communes concernées. Le public peut formuler ses 
observations dans un registre ouvert à cet effet.

III. ― La modification est approuvée par un arrêté préfectoral qui fait l'objet d'une publicité et d'un  
affichage dans les conditions prévues au premier alinéa de l'article R562-9. »
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II PRÉSENTATION DE LA COMMUNE

II.1 Le cadre géographique  

II.1.1 Situation, territoire  

La  commune  de  BERNIN  est  située  à  13  km  au  Nord-Est  de  l’agglomération  grenobloise,  en 
Grésivaudan, sur la rive droite de l’Isère. Elle appartient au canton de SAINT-ISMIER, est membre de 
la communauté de communes du Pays du Grésivaudan (CCPG) et est adhérente du Parc Naturel 
Régional de Chartreuse. Elle est limitrophe des communes de SAINT-PANCRASSE au Nord (Plateau 
des Petites Roches), de SAINT-NAZAIRE-LES-EYMES au Sud-Ouest, de CROLLES au Nord-Est et 
par delà l’Isère, de VILLARD-BONNOT au Sud-Est.

Illustration 1 : plan de situation (source : site internet Mappy)

Établie au pied des escarpements orientaux du massif de La Chartreuse, en contrebas du Plateau des  
Petites Roches, la commune étend largement son territoire sur la plaine de l’Isère.

Ce territoire, d’une superficie de 767 hectares, présente trois zones distinctes :

• le versant boisé, sous falaises du Rocher de Montour, parcouru par la D 30, accès au Plateau 
des Petites Roches,

• la marge orientale du puissant cône de déjection du torrent du Manival appuyé sur la butte de 
la Veyrie et colonisée pour sa partie basse par l’urbanisation départ et d’autre de la N 90 et à  
partir des noyaux d’habitat anciens,

• la plaine alluviale de l’Isère à La Vaury, avec son méandre délaissé de Bois Claret, parcourue 
par  l’autoroute  A  41-E  112  bordée  par  la  Petite  Chantourne  et  traversée  en  limite  de 
commune avec Crolles par le ruisseau de Craponoz.

II.1.2 Le réseau hydrographique  

L’Isère constitue la limite Sud-Est du territoire de BERNIN. Par le biais de la Grande Chantourne, elle 
est l’exutoire hydraulique du Ruisseau de Craponoz, seul cours d’eau permanent de la commune.

Le Craponoz,  cours d’eau à caractère torrentiel, a édifié un cône de déjection aplati  au pied des 
escarpements rocheux du Plateau des Petites Roches. Ce cône s’est développé en direction de la 
plaine  alluviale  de  l’Isère  et  vers  Crolles  au  Nord-Est,  repoussé  par  les  puissants  apports  de 
sédiments du torrent du Manival. Son bassin versant draine un impluvium de 9,30 km². Son bassin 
d’alimentation s’ouvre sur la commune de SAINT-PANCRASSE au flanc sud de la Dent de Crolles lui 
donnant une culmination de 2062 m d’altitude. Ramifié en ravines incisant des sols en glissement, le  
cours d’eau est alors dénommé torrent de La Gorgette. Du fait  de son intense érosion, ce bassin 
d’alimentation devenu propriété de l’État au titre de la restauration des terrains en montagne a été  
l’objet dès le XIXème siècle d’une intense correction torrentielle par seuils transversaux de stabilisation 
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du profil en long du cours d’eau. Il reçoit en rive gauche sur le Plateau des Petites Roches, le torrent  
des Meunières avant  de parvenir  à  la  plaine de l’Isère par  les cascades de La Pissarotte  et  de 
Craponoz au passage de la corniche tithonique. Le ruisseau de Craponoz, corrigé à nouveau par des 
seuils transversaux de stabilisation de son lit en amont du pont de Craponoz, est alors encaissé dans 
des éboulis de pentes où pointent des marnes. En aval du pont de Craponoz, le cours d’eau parcourt 
son cône de déjection et connaît une forte atténuation de sa pente en long. De ce fait il présente une  
tendance à l’exhaussement de son lit.  Aussi à l’aval de la RD 1090 et jusqu’à sa plage de dépôt 
artificielle installée à Gramont avant sa restitution par le chenal de La Chèvre au canal de La Grande  
Chantourne, son lit est perché par rapport aux terrains le bordant. Il s’écoule d’abord entre des murs 
maçonnés localement ajourés pour laisser passage à un gué puis à l’aval du pont du Plâtre jusqu’au 
bassin de Gramont entre des cavaliers de berges, anciens produits de curage déposés en levée de 
terre.

Le canal de la Chantourne (dénomination I.G.N), appelé aussi Canal de Bresson à Bernin, draine la 
plaine en rive droite de l’Isère en longeant l’autoroute A41. Il débute au Touvet et collecte les fossés  
des communes du TOUVET, de LA TERRASSE, de LUMBIN, de CROLLES ainsi que le ruisseau de 
la Naue en amont de LUMBIN, de Montfort, de Crolles et de Craponoz. Sur BERNIN dès son entrée  
sur le territoire communal à Gramont, il passe sous l’autoroute A 41 avant de rejoindre l’Isère aux Iles 
de Bois Claret. Aucune étude hydraulique n’est disponible sur ce canal pour sa portion comprise sur le  
territoire de BERNIN.

Il existe également un certain nombre de nombreux fossés creusés en limite de parcelle et le long des  
chemins (fossé de la Petite Chantourne, etc...), constituant un maillage qui draine les zones agricoles 
du Sud de la commune. La plupart des ces fossés sont à sec en temps normal, ou avec des eaux 
stagnantes. Les écoulements qui pourraient s’y produire se jettent directement dans le canal de la 
Petite Chantourne ou dans celui de la Chantourne. D’une manière générale, le réseau de ces fossés 
se développe dans la partie Sud du territoire qui est aussi la partie la plus basse en altitude.

Enfin des ravines et des chenaux de versant à écoulement temporaire parcourent le versant en pied 
du Rocher de Montour.  Le plus important  est  celui  issu des Communaux parvenant à l’ouest  du 
vignoble du château de Craponoz et parcouru en partie aval à Rougnon par un sentier en creux entre  
deux levés d’épierrage.

Remarques :
1/ Les dénominations utilisées pour les torrents sont celles de la carte IGN au 1/25000, ou à 
défaut, celles du cadastre. Ces dénominations peuvent différer des dénominations usuelles. Pour les 
principaux torrents, elles sont reportées sur la carte informative des phénomènes naturels,

2/ Les appellations « ruisseau de X » et « torrent de X » sont utilisées indifféremment.

II.1.3 Conditions climatiques   (Source     : bilans annuels Météo-France et études hydrologiques)  

BERNIN se situe dans le domaine climatique océanique à fortes caractéristiques montagnardes. Sa 
localisation géographique en versant d’adret et morphologique en coteau puis terrasse au dessus de 
la plaine alluviale récente de l’Isère est à l’origine de particularités locales fortes :

• position en abri  des courants dominants d’Ouest  par  la  Chartreuse,  massif  sur  lequel  se 
déchargent les masses nuageuses,

• orientation du versant et raideur des pentes et des falaises du Rocher de Montour favorisant  
l’échauffement atmosphérique lors des périodes ensoleillées ;  en contre-partie des orages 
violents éclatent fréquemment en été et en automne fixés par le relief de la Dent de Crolles et  
des Grandes Roches, favorisant l’activité torrentielle du ruisseau de Craponoz et de son voisin 
à l’ouest Le Manival.

Il n’existe pas de station météorologique sur BERNIN, mais les résultats obtenus sur les communes 
alentour permettent de se faire une idée relativement fidèle des grandes tendances de ce climat.

Précipitations
Les postes de TENCIN (altitude 235 m) et SAINT-MARTIN-D'HERES (altitude 210 m) indiquent une 
moyenne annuelle des précipitations de 1000 à 1100 mm, avec une répartition mensuelle homogène.  
Sur le  plateau des Petites Roches,  à SAINT-HILAIRE-DU-TOUVET (altitude 970 m),  la moyenne 
annuelle est de 1527 mm avec une hausse sur les mois de Novembre à Mars.

Par  les  hauteurs  d’eau  moyennes  (voisines  de  1000  mm/an  au  niveau  de  GRENOBLE,  le  
département est relativement humide et son réseau hydrographique dense traduit ce caractère.
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Il faut noter qu’en été, les précipitations sont à tendance orageuse, courtes et intenses.

Du point  de  vue  des  extrêmes,  les  valeurs  fournies  par  des  postes  pluviométriques  proches de 
BERNIN pour la pluie décennale journalière sont reprises dans le tableau 1 ci-dessous :

Station Saint Martin 
d’Hères

Le 
Versoud Theys Tencin Revel Saint Bernard du 

Touvet

Altitude 210 220 615 235 630 910

Précipitations 83 93 77 75 80 117

Tableau 1 : pluie décennale en mm sur 24 heures

Les  différentes  études  hydrologiques  traitant  du  torrent  du  Manival  (cf.  bibliographie)  retiennent  
couramment la valeur de 100 mm en 24 heures (fréquence décennale).

Au  cours  des  dernières  années,  des  précipitations  fortes  ont  été  enregistrées  sur  les  postes  du 
VERSOUD et de SAINT-MARTIN-D'HERES, notamment en :

Année Poste Hauteur maximale en 24 H Hauteur mensuelle 
maximale

Juin 1991 Le Versoud 53 mm le 16 Juin 118,50 mm

Décembre 
1991 St Martin d’Hères 96,6 mm le 21 Décembre

Novembre 
1996 Le Versoud 49 mm le 25 Novembre 263,00 mm

Tableau 2 : hauteurs maximales de pluies enregistrées aux pluviographes du Versoud et de Saint Martin d'Hères

Températures
A SAINT-MARTIN-D'HERES et SAINT-PIERRE-DE-CHARTREUSE, les moyennes annuelles sont les 
suivantes :

Saint Martin d’Hères Saint Pierre de Chartreuse

Températures minimales 6,2 3,7

Moyennes 11,4 7,8

Températures maximales 16,7 11,9

Tableau 3 : températures moyennes annuelles

Le lien avec l’altitude est ici flagrant (on admet que la température diminue de 0,5°C tous les 100 m).

On  peut  noter  que  les  moyennes  mensuelles  des  températures  minimales  sont  négatives 
respectivement  2  mois  et  4  mois  par  an  sur  SAINT-MARTIN-D'HERES  et  SAINT-PIERRE-DE-
CHARTREUSE,  tandis  que  les  moyennes mensuelles  des  températures  maximales  sont  toujours 
positives, ce qui laisse présager une activité gel/dégel très intense au niveau des ressauts rocheux 
comme sur les nombreux ouvrages de correction torrentielle en altitude.

Des précipitations orageuses sont à signaler par les ruissellements intenses qu’elles génèrent et à 
l’origine  d’écoulements  au  travers  du  lotissement  du  Château  et  par  les  voiries  de  Craponoz 
(événement de 1992 et dernièrement fin avril 2007 à Rougnon - Les petites Eymes par les chemins 
des Communaux et de Capiton.
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II.2 Le cadre géologique  

Le Grésivaudan (orientée Sud-Ouest, Nord-Est) correspond à une gouttière d’érosion creusée au flanc 
oriental de La Chartreuse dans les terres noires tendres de la couverture sédimentaire secondaire de  
Belledonne abaissée jusqu’au niveau de la plaine de l'Isère.

Au niveau du Plateau des Petites Roches dominant Bernin, le massif de Chartreuse laisse apercevoir 
sa structure plissée qui trouve toute son expression plus à l’ouest en son cœur. Occupée par :

• des éboulis de versant (le plus souvent sur terrains marneux) en pied de paroi de l’ancienne 
auge glaciaire,

• d’abondants dépôts postglaciaires en comblement du Grésivaudan,

• les apports de sédiments de l'Isère et de ses affluents.

Cette vallée aujourd’hui continue de connaître les effets de la pesanteur réajustant ces marges et  
ceux de l’action hydraulique torrentielle et fluviale se manifestant jusqu’à son cœur.

Les formations géologiques de nature sédimentaire, plus ou moins tendres sont recouvertes en pied 
de pente par :

• les éboulis alimentés depuis les falaises de calcaires stratifiés du Tithonique et de calcaires  
marneux sous-jacents,

• les cône de déjection des torrents qui drainent les eaux collectées par le versant et s’avancent 
sur la plaine de l’Isère,

• les alluvions glaciaires et fluvio-glaciaires de la plaine de l’Isère.

Les différentes formations géologiques

Illustration 2 : coupe géologique du versant oriental de La Chartreuse au droit de BERNIN. (source site internet GéolAlpes, 
Maurice GIDON, 1996)

De la plus ancienne à la plus récente, les différentes formations géologiques du rebord oriental de La 
Chartreuse  sont  engagées  dans  une  structure  plissée  accidentée  de  failles.  Sur  le  territoire  de 
BERNIN leur succession montre de bas en haut :

• le Bathonien inférieur, connu dans la butte de Veyrie sur le territoire de Saint-Nazaire les  
Eymes ; il est constitué de marnes et de bancs de calcaires noirs décimétriques. Globalement 
stables, ces terrains sont majoritairement recouverts d'éboulis, de moraines et de colluvions,

• les  « Terres  Noires »,  souvent  associées  à  des  phénomènes  d'instabilité  des  terrains, 
composées principalement de schistes noirs et de calcaires marneux. Elles se décomposent 
ici en deux formations distinctes :

• au-dessous,  le Bathonien supérieur  -  Callovien se compose de calcaires marneux 
noirs à patine brune avec bancs décimétriques de calcaires marneux sombres,

• au-dessus, les marnocalcaires noirs de l'Oxfordien inférieur,
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• le Rauracien (Oxfordien moyen et supérieur), composé de bancs marno-calcaires d’épaisseur 
métrique  mal  délimités  alternant  avec  des  strates  marneuses  à  pâte  gris-bleu,  souvent 
recouvertes d'éboulis et touchées dans les lacets de la D 30 à Les Communaux,

• le  Séquanien  (Oxfordien  terminal  et  Kimméridgien  basal),  composé  de  petits  bancs  de 
calcaires marneux bruns ou gris sombre formant le ressaut rocheux inférieur du versant du 
Rocher  Montour  au niveau  de la  D30 avant  son parcours en tunnel  Ces falaises  sont  à 
l'origine de chutes de pierres fréquentes mais de volumes majoritairement faibles, c'est-à-dire 
de  l'ordre  du  litre  à  la  dizaine  de  litres,  liées  à  la  désagrégation  physique  (gel/dégel  et 
dilatation),

• le  Kimméridgien  inférieur  et  moyen,  formant  une  vire  boisée  entre  les  ressauts  rocheux 
inférieurs et supérieurs du versant du Rocher Montour. Il se compose de bancs de calcaires 
marneux décimétriques café au lait alternant avec des lits de marnes. Cette vire, localement 
interrompue par l'érosion, représente un matériau tendre dont l'érosion supprime la butée de 
pied de la formation supérieure et est à l'origine d'éboulements en masse,

• la  corniche  tithonique  (Tithonique  et  Kimméridgien  supérieur),  constituée  de  calcaires 
marneux massifs et compacts, durs, à pâte fine, avec à la base des calcaires à tendance  
marneuse et au sommet des calcaires plus purs. La plasticité des assises marneuses de base 
de paroi conjuguée à la fracturation (failles et diaclases) du massif participent à la présence 
de compartiments rocheux décollés de la paroi du Rocher de Montour.

Des éboulis vifs ou anciens issus des falaises inférieures et supérieures du versant à les Communaux, 
Champ Bertin et Le Périmin, localement véritables paquets glissés de falaise revêtent les pentes au 
Nord-Ouest.  Enfin  le  puissant  cône  de  déjection  du  Manival  et  pour  une  moindre  part  celui  de 
Craponoz s’avancent  dans la plaine jusqu’au contact  de l’Isère où les alluvions glaciaires,  fluvio-
glaciaires et fluviatiles sont alors dominantes.

II.3 Le contexte économique et humain  

Au recensement de 2011, la population de BERNIN s’établissait à 3104 habitants (double-résidents 
compris) contre 2905 en 1999.

Les structures d'activité économique et artisanale sont localisées principalement :

• le long de la RD1090 pour les commerces de proximité, la restauration,

• le long du ruisseau de Craponoz avec le Parc d’Activité des Fontaines pour les sociétés et  
entreprises et accueillant de plus un hôtel,

• dans la plaine de l’Isère, au droit du demi-échangeur autoroutier de Gramont pour le nouveau 
pôle  technologique  avec  des  sociétés  comme  SOITEC,  MONDIA  QUARTZ,  FAURE 
INGENIERIE, CAPSYS, 40-30.

Un nombre restreint d’exploitants agricoles cultive un terroir, devenu périurbain et représentant 1/3 de 
la surface de la commune :

• sur le cône de déjection du Manival, portant sur sol caillouteux d’origine torrentiel des vignes 
réputées à Les Grandes Eymes, Les Batelières et Les Pignes, et donnant les Vins de Bernin 
ainsi que vers Craponoz sur sol plus frais des noyers,

• sur le coteau du château de Craponoz, pour les vignes,

• dans la plaine de l’Isère aux surfaces dévolues au maïs mais aussi au blé, au soja ainsi qu’au 
tabac.

Dans  les  grandes  lignes,  l'habitat  est  représenté  essentiellement  par  des  logements  de  type 
pavillonnaire organisés en lotissement au nombre de 25 et développé à partir  du noyau d’habitat 
ancien du Village de BERNIN et de Craponoz.

Les structures scolaires et de prise en charge de la jeunesse se composent d'une école maternelle et  
d’une école élémentaire, constituant le groupe scolaire des Dauphins et ses infrastructures sportives  
ainsi que d'une halte garderie et une bibliothèque.

Les structures publiques communales sont les locaux communaux (mairie , locaux techniques au Parc 
d’Activité des Fontaines, ...), des terrains de sports à La Chatelière (football, tennis, vélo-cross).
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III PRÉSENTATION DES DOCUMENTS D’EXPERTISE
Le Plan de Prévention des Risques naturels prévisibles regroupe plusieurs documents graphiques :

• une carte informative des phénomènes naturels au 1/25 000 représentant les phénomènes 
historiques ou observés, cette carte est incluse dans le présent rapport de présentation,

• une carte des aléas au 1/10 000 sur fond topographique, limitée au périmètre du PPPRN et  
présentant l’intensité et le cas échéant la probabilité d'occurrence des phénomènes naturels ;

• un plan de zonage réglementaire au 1/10 000 sur fond topographique et au 1/5 000 sur fond 
cadastral définissant les secteurs réglementés au titre des risques naturels.

Les différentes cartes sont des documents destinés à expliciter le plan de zonage réglementaire. A la 
différence de ce dernier, elles ne présentent aucun caractère réglementaire et ne sont pas opposables  
aux tiers. En revanche, elles décrivent les phénomènes susceptibles de se manifester sur la commune 
et permettent de mieux appréhender la démarche qui aboutit au plan de zonage réglementaire.

Leur élaboration suit quatre phases essentielles :

• une phase de recueil d'informations : auprès des services déconcentrés de l’État  (DDT), de 
l'ONF/RTM, des bureaux d'études spécialisés, des mairies et des habitants,

• par recherche des archives directement accessibles et des études spécifiques existantes,

• une phase  d'étude  des  documents  existants  (cartes  topographiques,  géologiques,  photos 
aériennes, rapports d'étude ou d'expertise, etc.),

• une phase de terrain,

• une phase de synthèse et représentation.

III.1 La carte informative des phénomènes naturels  

III.1.1 Élaboration de la carte  

C'est une représentation graphique, à l'échelle du 1/25 000, des phénomènes naturels historiques ou 
observés. Ce recensement, objectif, ne présente que les manifestations certaines des phénomènes 
qui peuvent être :

• anciens,  identifiés  par  la  morphologie,  par  les  enquêtes,  les  dépouillements  d'archives 
diverses facilement accessibles, etc.

• actifs, repérés par la morphologie et les indices d'activité sur le terrain, les dommages aux 
ouvrages, etc.
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Voici la définition de certains phénomènes que l'on peut étudier dans le cadre du Plan de Prévention  
des Risques naturels prévisibles :

Phénomènes Symboles Définitions

Inondation de plaine I

Submersion  des  terrains  de  plaine  avoisinant  le  lit  d'un 
fleuve  ou  d'une  rivière,  suite  à  une  crue  généralement 
annonçable  :  la  hauteur  d'eau peut  être  importante  et  la 
vitesse  du  courant  reste  souvent  non  significative.  A  ce 
phénomène, sont rattachées les éventuelles remontées de 
nappe  associées  au  fleuve  ou  à  la  rivière  ainsi  que  les 
inondations pouvant  être  causées par  les chantournes et 
autres fossés de la plaine alluviale.

Crue rapide des 
rivières C

Débordement d'une rivière avec des vitesses du courant et 
éventuellement  des  hauteurs  d'eau  importantes,  souvent 
accompagné  d'un  charriage  de  matériaux  et  de 
phénomènes d'érosion liés à une pente moyenne (de l'ordre 
de 1 à 4%).

Inondation en pied de 
versant I’

Submersion  par  accumulation  et  stagnation  d’eau  claire 
dans  une  zone  plane,  éventuellement  à  l'amont  d'un 
obstacle. L’eau provient, soit d’un ruissellement lors d’une 
grosse  pluie,  soit  de  la  fonte  des  neiges,  soit  du 
débordement de ruisseaux torrentiels.

Crue des torrents et 
ruisseaux torrentiels T

Apparition  ou  augmentation  brutale  du  débit  d'un  cours 
d'eau à forte  pente  qui  s'accompagne fréquemment  d'un 
important  transport  de matériaux  solides,  d'érosion et  de 
divagation possible du lit sur le cône torrentiel.

Ruissellement sur 
versant V

Divagation  des  eaux  météoriques  en  dehors  du  réseau 
hydrographique,  généralement  suite  à  des  précipitations 
exceptionnelles. Ce phénomène peut provoquer l'apparition 
d’érosion  localisée  provoquée  par  ces  écoulements 
superficiels, nommée ravinement.

Glissement de terrain G

Mouvement d'une masse de terrain d'épaisseur variable le 
long d'une surface de rupture. L'ampleur du mouvement, sa 
vitesse  et  le  volume  de  matériaux  mobilisés  sont 
éminemment variables : glissement affectant un versant sur 
plusieurs  mètres  (voire  plusieurs  dizaines  de  mètres) 
d'épaisseur,  coulée  boueuse,  fluage  d'une  pellicule 
superficielle.

Chute de pierres et 
blocs P

Chute  d'éléments  rocheux  d'un  volume  unitaire  compris 
entre  quelques  centimètres  cubes  et  quelques  mètres 
cubes. Le volume total mobilisé lors d'un épisode donné est 
limité à quelques centaines de mètres cubes. Au-delà, on 
parle d’éboulement en masse (ou en très grande masse, 
au-delà de 1 million de m3).

Suffosion F

Entraînement, par des circulations d’eaux souterraines, de 
particules fines (argiles, limons) dans des terrains meubles 
constitués  aussi  de  sables  et  graviers,  provoquant  des 
tassements superficiels voire des effondrements.

Avalanche A
Déplacement gravitaire (sous l'effet de son propre poids), 
rapide,  d'une  masse  de  neige  sur  un  sol  en  pente, 
provoqué par une rupture dans le manteau neigeux.

Tableau 4 : définition des phénomènes naturels
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Les phénomènes pris en compte dans le PPRN de la commune sont :

• les inondations en pied de versant et les inondations liées aux fossés, canaux et chantournes,

• les crues des torrents et ruisseaux torrentiels,

• les ruissellements sur versant,

• les glissements de terrain,

• les chutes de pierres et de blocs,

• la suffosion,

• les séismes (il sera seulement rappelé le zonage sismique de la France).

N’ont pas été traités, bien que présents sur la commune, les phénomènes suivants :

• les inondations de l’Isère, objet du PPRI Isère amont et remontée de nappe,

• le ruissellement pluvial urbain ; la maîtrise des eaux pluviales, souvent rendue délicate du fait 
de la densification de l’habitat  (modifications des circulations naturelles, augmentation des 
coefficients de ruissellement, etc…) relève plutôt d’un programme d’assainissement pluvial 
dont  l’élaboration et  la  mise en œuvre  sont  du ressort  des collectivités  locales et/ou des 
aménageurs,

• les avalanches.

Remarques :
Un certain nombre de règles ont été observées lors de l’établissement de cette carte. Elles fixent la  
nature et le degré de précision des informations présentées et donc le domaine d’utilisation de ce 
document. Rappelons que la carte informative se veut avant tout un état des connaissances - ou de 
l’ignorance -concernant les phénomènes naturels.

L’échelle retenue pour l’élaboration de la carte de localisation des phénomènes (1/25 000 soit 1 cm 
pour 250 m) impose un certain nombre de simplifications. Il est en effet impossible de représenter 
certains éléments à l’échelle (petites zones humides, niches d’arrachement...). Les divers symboles et  
figurés utilisés ne traduisent donc pas strictement la réalité mais la  schématisent. Ce principe est 
d’ailleurs  utilisé  pour  la  réalisation  du  fond  topographique  :  les  routes,  bâtiments,  etc...  sont  
symbolisés et l’échelle n’est pas respectée.
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III.1.2 Événements historiques  

Le  tableau  ci  après  rassemble  de  manière  synthétique  mais  non  exhaustive  des  événements 
marquants du passé de la commune de BERNIN :

Phénomènes Sites Date Observations

I Vallée de 
l’Isère 1750 à 1755 Inondations, débordements, crues de l’Isère

I Vallée de 
l’Isère Nov. 1859

Crue historique de l’Isère, de période de retour 200 
ans, survenue après une pluie continue et violente 
sous un vent du midi faisant fondre la neige tombée 
quelque temps auparavant. 

Les  limites  de  cette  crue  déterminées  par  la 
SOGREAH ont été portées sur la carte informative

I Vallée de 
l’Isère Nov. 1882

Inondation  de  l’Isère  au-dessus  de  l’étiage.  Les 
anciennes huileries DAVID inondées. Sources : « Le 
Grésivaudan à travers les âges » d’Augustin AYMOZ 
– 1987.

I Vallée de 
l’Isère 1928 à 1970 L’étude  SOGREAH  de  1991  signale  35  crues 

naturelles de l’Isère pendant cette période

T
Ruisseaux de 
La Gorgette et 
des Meunières

8/07/1900 Dégâts non précisés

T Ruisseau de 
La Gorgette Juin 1907

37 barrages endommagés ; beaucoup de matériaux 
sont  charriés  le  lit  étant  encombré  par  un 
éboulement et une avalanche.

T Ruisseau de 
Craponoz 1931 Seuils et passerelle emportés au niveau du hameau 

de Craponoz

T Ruisseau de 
Craponoz

Juin 1984 ou 
1985

Suite à un orage, formation d’une embâcle en amont 
de la cascade, rupture et obstruction du pont en aval 
du  château.  Pas  de  débordement  vers  les 
habitations, pont de la RN 90 en limite d’évacuation. 
(témoignage de M. Zegma Daniel)

T Ruisseau de 
Craponoz 26 mai 1988 Débordements  en  amont  du  pont  d’accès  au 

réservoirs (étude CEMAGREF)

T Ruisseau de 
Craponoz 14/01/2004 Débordement  à  Gramont  en  rive  droite  du  cours 

d’eau en amont de l’autoroute A41

V, I'
Versant de le 
Périmin et des 
Communaux

1992, 1997 et 
fin avril 2007

Écoulement  par  ruissellement  généralisé  en nappe 
puis  concentré  dans  les  creux  topographiques  au 
travers  du  bâti  du  lotissement  du  Château  par  la 
voirie  de  Craponoz  et  par  les  chemins  des 
Communaux  et  du  Capiton ;  interventions  des 
services techniques municipaux.

Tableau 5 : évènements historiques survenus à BERNIN
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Illustration 3 : les bassins d’érosion du Manival et de La Gorgette en amont de Bernin (cliché mission aérienne 1948 Domène –
Saint Jean de Maurienne)
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Illustration 4 : carte informative des phénomènes naturels de la commune de BERNIN

l
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III.1.3 Description et fonctionnement des phénomènes naturels  

III.1.3.1 Inondations en pied de versant et les inondations liées aux fossés, canaux et   
chantournes (I')

Elles sont le fait :

➢ de l’Isère que le territoire de BERNIN borde en rive droite ; traitées dans le cadre du PPRI Isère 
amont, son emprise est seulement reportée sur les documents cartographiques,

➢ du réseau de fossés et de chantournes, à l’origine de la disparition de zones marécageuses de la 
plaine alluviale et permettant de recueillir en plaine de l’Isère :

• les eaux de ruissellement du versant cartusien des Petites Roches,

• les eaux du ruisseau de Craponoz qui parviennent en temps normal à la Grande Chantourne, 
sur Crolles avant sa traversée sous l’autoroute A 41 et sa restitution à l’Isère aux Iles de Bois 
Claret, et en crue au canal dit de la Petite Chantourne longeant l’A 41 qui rejoint l’Isère sur 
Saint-Ismier,

➢ de la nappe d’accompagnement de l’Isère drainée par de multiples fossés aux Cloyères et à Bois 
Claret soit vers la grande Chantourne et l’Isère, soit vers le canal dit de la Petite Chantourne.

Dans l’étude d’ensemble (Sogréah,  1991),  il  n’est  pas fait  mention particulière d’un dépassement  
exceptionnel de la capacité de ces chantournes en cas de conditions météorologiques défavorables.

En  plaine  de  l’Isère  au  contact  des  versants,  à  la  suite  de  l’arrêt  des  écoulements  d’eaux  de 
ruissellement en arrière d’obstacles naturels (talus) ou anthropiques (remblais, digues,...)

Des rétentions d’eau sont à signaler :

• au pied Est de la butte de Veyrie sur le Rivasson au droit du chemin des Ecoutous ancien 
tracé de la voie ferrée du tramway de Grenoble à Barraux,

• sur  le  lotissement  des  châtelaines,  possibilité  de  rétention  des  eaux  de  ruissellement 
provenant des coteaux de Périmin.

III.1.3.2 Crues torrentielles (T)  

Elles sont le fait du Manival, cours d’eau sans écoulement sur la commune depuis la mise en place 
d’une correction torrentielle dès le XIXème siècle, et du ruisseau de Craponoz.

III.1.3.3 Le Manival  

La partie orientale du cône de déjection du Manival, édifice qualifié par sa taille de plus important des 
Alpes françaises, occupe une large part du territoire de Bernin s’appuyant sur la butte de Veyrie au 
sud-est  repoussant  le  cône  de  déjection  du  ruisseau  de  Craponoz  au  nord-est  vers  Crolles  et  
s’avançant largement vers la Plaine de l’Isère à Bas-Bernin.

a – Fonctionnement global et contexte historique

L’activité  torrentiel  du  Manival  se  caractérise  par  des  épisodes  de  crues  brusques  et  violentes,  
associés  à  un  transport  solide  conséquent  pouvant  prendre  la  forme  de  laves  torrentielles.  
L'exploitation  complémentaire  des  archives  historiques  et  des  documents  plus  récents  (rapports  
d'évènements ou études techniques) montre que ce comportement a déjà été à l'origine d'un grand 
nombre d'évènements dommageables pour les biens situés à proximité de ce cours d'eau et plus 
généralement sur  son cône de déjection (cultures,  habitations,  voiries,...).  L’examen des missions 
photographiques aériennes et des fonds topographiques où se détectent chenaux de divagation mais 
aussi digitations associées à des laves torrentielles successives est instructif.

Par le passé, l’action des habitants riverains au fil des générations s’est efforcée tant bien que mal de 
dompter  ces  irruptions  imprévisibles  en  « corrigeant »  le  Manival  (endiguement,  reprofilages, 
curages...). Toutefois, devant l'ampleur du travail à accomplir et la masse financière nécessaire, c'est  
l’État qui a pris en main la gestion de la partie amont de ce bassin versant – de même que celles 
d'autres torrents du versant Est de la Chartreuse - en créant les séries domaniales de restauration des 
terrains en montagne de SAINT-NAZAIRE-LES-EYMES en 1891 puis quelques années plus tard de 
SAINT-ISMIER (acquisition des terrains en 1923).

La solution adoptée en vue de réduire les risques de débordements torrentiels, qui a prévalu au fil du  
XXe siècle et qui reste d'actualité aujourd'hui, a consisté :

novembre 2012 - 23 sur 55 - DDT38/SPR-AR1 - RTM38



PPRN de BERNIN version d'approbation Rapport de présentation

• à reboiser au maximum les bassins de réception des différents torrents en vue de réduire  
l’érosion des terrains et la fourniture de matériaux rendus disponibles par le ravinement et 
d’accroître la capacité de rétention des sols et du couvert végétal,

• à stabiliser les lits des torrents à l'aide de nombreux ouvrages de correction,

• à bloquer les laves à l'amont des espaces valorisables pour l'agriculture ou l'urbanisation à 
l'aide de plages de dépôt.

b - État des lieux des connaissances techniques disponibles à ce jour (étude bibliographique)

Le torrent du Manival draine les eaux d'un bassin versant de 7 km² environ et culminant au niveau du 
Bec Charvet (1 738 m d'altitude).

Le  haut-bassin  qui  forme  un  cirque  est  très  dégradé  et  érodé,  avec  un  ensemble  de  thalwegs 
principaux : Ravin de Genièvre,  de Grosse Pierre, branche principale...,  ainsi qu'une multitude de 
ravines secondaires.

A la suite d'un goulot d'étranglement qui marque la sortie de ce cirque, la pente moyenne du thalweg 
faiblit (vers 870 m d'altitude au niveau de la cabane forestière), et le Manival aborde un vaste espace 
de « liberté » sur lequel son lit aujourd'hui fixé par des ouvrages et des digues a pu autrefois divaguer.

Vers 570 m, cette zone se referme au niveau d'une plage de dépôt construite en 1926 (deux digues 
non fermées formant un V), fermée par un barrage filtrant en 1991 et aménagée pour une capacité de 
stockage de 25 000 m3.  C’est ce dispositif qui a pour fonction d’empêcher le balayage par le 
torrent entre autres des génératrices orientales de son cône de déjection édifiés pour partie 
sur le territoire de BERNIN.

Des différentes études réalisées, il ressort une grande variabilité dans les résultats qui laisse place à 
une importante incertitude. Toutefois, s'agissant des données les plus précises disponibles, le zonage 
se base sur les ordres de grandeur et les scénarii mentionnés.

Lieu de 
l'estimation Débit liquide décennal Débit liquide centennal Débit solide Volume de la lave 

centennale (en m3)

Sortie du 
domanial/

Plage de 
dépôt

3 (CEMAGREF 1991)

3,5<Q10<4,7

RTM 1997)

5,7 (CEMAGREF 1991)

7<Q100<8,9

(RTM 1997)

0,18 décennal

(CEMAGREF 1991)

0,37<Q10<0,65

0,75<Q100<1,36 
(RTM 1997)

39 000<50 000<62 000 
(CEMAGREF 1991)

70 000 (CEMAGREF 
2000)

R.N. 90 7 (CEMAGREF 91) 13,3 (CEMAGREF 91)

Pont de 
Tovière 7,3 (CEMAGREF 91) 13,3 (CEMAGREF 91)

Pont du 
Moulin 7,3 (CEMAGREF 91) 15,2 (CEMAGREF 91)

A 41 7,7 (CEMAGREF 91) 15,2 (CEMAGREF 91)

Tableau 6 : récapitulatif des données disponibles par torrent (débits en m3/s)
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c - Choix de phénomènes de référence pour le zonage de l'aléa torrentiel

 Débit liquide centennal(en m3/s)

Les ordres de grandeur retenus sont les suivants :

Le Manival Débit liquide centennal en m3/s

Sortie du domanial 9

R.N. 90 13,5

Pont de Tovière 13,5

Pont du Moulin 15,5

A 41 15,5

Tableau 7 : débit liquide centennal du torrent du Manival

 Transport solide et possibilité d'apparition d'une lave torrentielle :
En vue d'élaborer un scénario type associé à l'occurrence d'un phénomène de période de retour 
centennale, nous avons cru bon de tenir compte des éléments suivants :

• au dire des spécialistes, une lave s'arrête lorsque la pente du chenal avoisine les 5% (valeur  
empirique),

• la pente du lit au niveau du cône de déjection est favorable à la propagation de la lave jusqu'à 
la plage de dépôt et même plus loin,

• la configuration topographique du cône de déjection a fortement évolué au fil de l'histoire :  
enfoncement du lit, construction de digues et fermeture de la plage de dépôt, reboisement du 
haut -bassin, cependant aux Communaux le modelé topographique de chenaux et cordons de 
dépôt colonisés par les boisements conserve la mémoire d’épandage de laves torrentielles,

• les descriptions des archives historiques sur SAINT-NAZAIRE-LES-EYMES (aux Varciaux), 
ne permettent pas de déterminer s’il  s’agit  d’une lave torrentielle ou du débordement d'un 
écoulement fortement chargé en matériaux à la faveur d'un rupture de digue...,

• la zone de divagation située à l'amont de la plage de dépôt constitue un espace d'étalement 
en cas de débordement , cependant il existe des points faibles au niveau de la baraque 
forestière (altitude 810 m) ainsi qu’aux cotes 630 m et 600 m , en tête du dispositif de 
rétention des laves au droit de l’apex du cône qui peuvent livrer passage à un déversement en 
rive gauche vers Les Communaux et la Croix de Trousset,

• une lave estimée à 60 000 m3, composée en partie de neige s'est arrêtée bien en amont de la 
plage en 1968 (seul volume réellement mesuré...).

Compte  tenu  de  l'ensemble  de  ces  paramètres  et  même  si aucun  dégât  ou  dépôt  n'est 
mentionné en dehors du chenal depuis 1926, date de construction de la première plage non 
fermée,  le scénario de référence retenu dans le cadre de ce zonage conserve une possibilité 
qu'une lave torrentielle se déverse au niveau de la baraque forestière ou en aval, suite à un 
partage ou par débordement. La lave peut avec la pente soutenue se maintenir en marge du 
cône jusqu’aux Communaux.

Du point  de  vue du transport  solide,  la  configuration actuelle  du profil  en long  compte tenu des 
aménagements réalisés favorise le dépôt des matériaux à tel point qu'en sortie de plage de dépôt,  
l'eau est dite claire et présente un potentiel de mobilisation maximal qui favorise l'enfoncement du lit. 
Ce  qui  signifie  que  le  débit  solide  à  l'aval  du  périmètre  domanial  est  conditionné  par  le  volume 
mobilisable  à  partir  de l'exutoire  de la  plage  de dépôt.  Les apports  à  l'amont  étant  actuellement 
négligeables, seule la structure du lit et de ses berges peut favoriser ou s'opposer à ce transport.  
Néanmoins, le risque lié à un écoulement à forte viscosité est de fait largement minimisé.

La période de retour choisie pour les phénomènes de référence envisagés est centennale.
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Cette période centennale est actuellement celle qui est retenue pour ce type de zonage (cf. circulaire  
du 24 janvier 1994 relative à la prévention des inondations et à la gestion des zones inondables).

En effet, une période de retour plus courte impliquerait un coût de dégâts non admissible compte tenu 
de la fréquence d'évènements qui ne seraient pas pris en compte dans le zonage. A l'inverse, une 
période  de retour  plus longue imposerait  d'envisager  des phénomènes nécessitant  le  respect  de 
contraintes socialement non admissibles.

L'état actuel du torrent, ouvrages et végétation comprise, est pris en compte.

Sur ce torrent, plusieurs scenarii types peuvent être retenus :

• débordement de type I : le débit qui transite dans le lit est faiblement chargé en matériaux 
(pente faible (naturelle ou corrigée), lit à pavage consolidé (peu de matériaux mobilisables)), 
mais le lit est insuffisamment dimensionné pour transiter le débit liquide de projet. Il y a donc 
épanchement  d'une  lame  d'eau  de  faible  hauteur  (fonction  du  rapport  section  de 
l'écoulement / section du lit) qui, selon la topographie, retourne rapidement au lit ou se répartit  
sur les terrains environnants (faible hauteur mais extension maximale) et peut être assimilée 
au-delà  à  du  ruissellement  (aléa  faible).  Il  s'agit  d'eau  chargée  de  fines,  dont  la  vitesse 
d'écoulement est fonction de la pente des terrains. Ce type d'évènement est à l'origine de 
dommages superficiels aux habitations (légers dépôts, revêtements abîmés, humidité...). Sauf 
hauteurs d'eau et  vitesses d'écoulement élevées,  la vie des personnes n'est pas mise en 
danger,

• débordement  de  type  II  :  l'écoulement  qui  transite  dans  le  lit  est  fortement  chargé  en 
matériaux (pente élevée et lit constitué de matériaux mobilisables). Au niveau des sections 
sous-dimensionnées,  une  partie  de  ce  flux  sort  du  lit  et,  selon  la  topographie,  retourne 
rapidement au lit ou se répartit sur les terrains environnants. Le lit empruntant généralement  
un trajet de plus grande pente, les matériaux se déposent rapidement sur les terrains moins 
pentus en bordure du lit (décantation), l’eau ruisselant ensuite sur une surface plus étendue.  
En fonction de la viscosité du flux attendu, du volume de matériaux débordés, de la pente des  
terrains  réceptionnant  le  débordement,  un  risque  peut  exister  pour  les  personnes,  une 
habitation  située  dans  l'axe  de  l'écoulement  peut-être  déstabilisée  (poussées  et 
affouillements), les dommages matériels sont importants. Au niveau des sections en limite de 
capacité, fermées ou présentant une réduction de pente (cas des gués et des franchissement 
notamment),  un  dépôt  de  matériaux  peut  entraîner  une  obstruction  du  chenal  et  un 
détournement de l'écoulement hors du lit, avec, selon la topographie, retour rapide au lit ou 
épandage sur les terrains environnants comme décrit précédemment,

• débordement de type III : les matériaux mobilisables dans la partie amont du bassin versant 
(éboulis et fonds de chenaux) se « mettent en charge » et forment une lave torrentielle qui se 
propage dans le chenal d'écoulement dans lequel elle reprend des matériaux. La viscosité de 
l'écoulement est très élevée et le front de lave agit à la manière d'un bulldozer. L'épaisseur de 
l'écoulement, en lien avec sa viscosité, est importante. Lorsque ce type d'écoulement déborde 
(section d'écoulement supérieure à celle du lit, endommagement de berges en lien avec la 
puissance développée), le risque pour les personnes comme pour les habitations est extrême,

• le potentiel érosif de ces torrents étant élevé, on envisage également qu'un affouillement de 
berge puisse se répercuter par régression sur les terrains de rive.

Pour le présent zonage, le volume d'une lave d'occurrence centennale retenu est de 50 000 m3.
En effet, c'est celui qui est retenu dans le rapport Duclos (1999), sur la base de la mise en œuvre de  
plusieurs méthodes de calcul différentes. Le volume de 70 000 m3 avancé dans le projet de rapport 
« Historiques », basé sur une interprétation d'archives donnant des descriptions d’évènements très 
limitées est apparu excessif dans son estimation des volumes. On note en parallèle que la plage de  
dépôt elle-même représente une capacité de stockage de 25 000 m3.

III.1.3.4 Le ruisseau de Craponoz  

Le cours d’eau, dès après franchissement des ressauts tithoniques par les cascades successives de 
La Pissarotte et de Craponoz, parcourt à son arrivée dans la plaine de l’Isère un cône de déjection  
dissymétrique car repoussé par celui du Manival vers CROLLES.

Un phénomène d’embâcles avec fort transport solide et dépôt au pont de Craponoz a été observé 
avec un exhaussement localisé du lit à l’occasion d’une crue orageuse. L’examen des clichés de la  
mission  photographique  aérienne  de  1948  permet  d’observer  alors  que  l’érosion  dans  le  bassin 
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d’alimentation  du  torrent  de  La  Gorgette  était  intense  un  engraissement  du  lit  avec  tressage de 
chenaux jusqu’à la RD 1090.

III.1.3.5 Ravinements et ruissellements de versant (V)  

Le versant sous falaises du Rocher de Montour présente un certain nombre de chenaux de versant 
parvenant pour la grande majorité sur la marge nord du cône de déjection du Manival. Ces chenaux 
présentent des écoulements temporaires dans la plupart des situations météorologiques, exception 
faite des orages à pluie paroxystiques ou de précipitations s’abattant sur une couverture neigeuse 
rémanante ou sur sol gelé. En 1992 particulièrement, les pentes dominant Craponoz et les chemins 
de Champ Bertin et de La Ruine ont ainsi connu un intense ruissellement nécessitant l’intervention en 
urgence des services techniques municipaux pour parer les écoulements et rétablir les fossés.

Le cône du Manival avec son modelé de chenaux de divagation n’est pas à l’abri de ruissellements 
issus des ravines de Château Nardent par déversement des eaux collectées au droit de la D 30 et par 
le chemin des Communaux.

Enfin, en marge ouest de ce cône du Manival, au contact de la butte de Veyrie, persiste en période de 
fort ruissellement avec une fréquence rare des écoulements d’un ancien bief hydraulique, le Rivasson 
issu de SAINT-NAZAIRE-LES-EYMES. Ce ru collecte par caniveaux et écoulement en nappe des 
eaux du coteau de Gai et ceux des chemins des Clos du Bert et des Batelières, puis se concentre par 
fossés au pied du Prieuré. En amont immédiat du chemin des Ecoutous anciennement empruntés par  
le tramway, les eaux se rassemble pour emprunter un ouvrage mixte (busage et ponceau) avant de 
ressortir au fossé de chemin Claret.

III.1.3.6 Glissements de terrain (G)  

Les pentes soutenus des coteaux et du versant sous falaise du Rocher de Montour présentent un  
revêtement  de plaquettes d’altérites de marnes et  localement  de moraines glaciaires surmontées 
d’éboulis de pente localement développés. Malgré la couverture boisée ou arbustive, des loupes de 
glissement  de  faible  volume  peuvent  se  déclencher  ponctuellement.  Cependant  il  est  signaler  la 
présence d’anciens paquets ou panneaux de versant tassés ou glissés recoupés par la D 30 tout au 
long de son développement à Les Communaux.

De la même façon, les pentes soutenues de la butte de Veyrie présentent des revêtements argileux  
affectées ponctuellement de petites loupes de glissement.

III.1.3.7 Chutes de pierres et/ou blocs (P)  

Le Rocher de Montour domine le talus marneux des Communaux et le site de la Pierre de Champ 
Bertin par une falaise haute d’une centaine de mètres.

Son niveau supérieur de calcaire Thitonique massif se présente en surplomb de sa base constituée de 
calcaires en petits bancs à faible déversement Est. Cet empilement repose sur des bancs de calcaire 
à nouveau massif. Un découpage de la masse rocheuse est assuré par des fractures verticales à 
subverticales pénétrantes dans le massif ou parallèles au front de falaise. Ce dernier dispositif isole 
ainsi à l’Ouest le monolithe de Château Nardent et à l’Est un promontoire rocheux massif, au point  
d’inflexion de la falaise vers la cascade de Craponoz.

Illustration 5 : état de la falaise 
Tihonique au droit de la tête aval 

du tunnel de la D30 et de Les 
Communaux
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Au droit  de le Périmin,  en direction de l’échancrure de la cascade de Craponoz,  la falaise laisse  
apparaître en deux ressauts haut d’une centaine de mètres chacun la puissance de cet édifice. Il est  
constitué d’un empilement de calcaires en bancs décimétriques qui cèdent la place au droit d’une vire 
(Kimméridgien) à l’ensemble de calcaire à petits bancs surmontés des calcaires thitoniques massifs.  
Ce tronçon de falaise commandée par la présence des fractures pénétrantes dans le massif ainsi que 
par  le  léger  pendage des couches le  plus souvent  à  dominante  marneuse est  connue pour  des  
éboulements spectaculaires en grandes masse. L’ancienne route des Petites Roches ménagée en 
entaillant des niveaux du ressaut supérieur a ainsi été concernée par de tel dérochement dans les  
années 1950.

III.2 La carte des aléas  

Le guide général sur les PPRN définit (page 53) l’aléa comme « un phénomène naturel d’occurrence 
et d’intensité données ».

III.2.1 Notions d’intensité et d’occurrence  

L'élaboration de la carte des aléas imposerait donc de connaître, sur l'ensemble de la zone étudiée, 
l'intensité et la probabilité d'apparition des divers phénomènes naturels.

L'intensité d'un phénomène peut être appréciée de manière variable en fonction de sa nature même,  
de ses conséquences ou des parades à mettre en œuvre pour s’en préserver. Il n’existe pas de valeur 
universelle sauf l’intensité MSK pour les séismes.

Des  paramètres simples et  à valeur  générale comme la hauteur  d’eau et  la vitesse du courant 
peuvent être déterminés plus ou moins facilement pour certains phénomènes (inondations de plaine 
notamment). 

Pour la plupart des  autres phénomènes, les paramètres variés ne peuvent souvent être appréciés 
que qualitativement, au moins à ce niveau d’expertise : volume et distance d’arrêt pour les chutes de  
pierres et de blocs, épaisseur et cinétique du mouvement pour les glissements de terrain, hauteur des  
débordements pour les crues torrentielles…

Aussi s’efforce-t-on, pour caractériser l’intensité d’un aléa d’apprécier les diverses composantes de 
son impact :

• conséquences sur les constructions ou « agressivité » qualifiée de faible si le gros œuvre 
est très peu touché, moyenne s’il est atteint mais que les réparations restent possibles, élevée 
s’il est fortement touché rendant la construction inutilisable ;

• conséquences sur les personnes ou « gravité » qualifiée de très faible (pas d’accident ou 
accident très peu probable), moyenne (accident isolé), forte (quelques victimes) et majeure 
(quelques dizaines de victimes ou plus) ;

• mesures de prévention nécessaires qualifiées de faible (moins de 10 % de la valeur vénale 
d’une maison individuelle moyenne), moyenne (parade supportable par un groupe restreint de 
propriétaires), forte (parade débordant largement le cadre parcellaire, d’un coût très important) 
et majeure (pas de mesures envisageables).

L'estimation de l'occurrence d'un phénomène de nature et d'intensité données passe par l'analyse 
statistique de longues séries de mesures. Elle s'exprime généralement par une période de retour qui 
correspond à la durée moyenne qui sépare deux occurrences du phénomène.

Si  certaines  grandeurs  sont  relativement  faciles  à  mesurer  régulièrement  (les  débits  liquides  par 
exemple), d'autres le sont beaucoup moins, soit du fait de leur nature (les débits solides par exemple),  
soit du fait de leur caractère instantané (les chutes de blocs par exemple).

Pour  les inondations  et  les crues,  la  probabilité  d’occurrence des  phénomènes  sera  donc 
généralement  appréciée à partir  d’informations historiques  et  éventuellement  pluviométriques.  En 
effet, il existe une forte corrélation entre l'apparition de certains phénomènes naturels - tels que crues 
torrentielles, inondations, avalanches - et des épisodes météorologiques particuliers. L'analyse des 
conditions météorologiques peut ainsi aider à l'analyse prévisionnelle de ces phénomènes.

Pour les mouvements de terrain, si les épisodes météorologiques particuliers peuvent aussi être à 
l’origine du déclenchement de tels phénomènes, la probabilité d’occurrence repose plus sur la notion 
de  prédisposition  du  site à  produire  un  événement  donné  dans  un  délai  retenu.  Une  telle 
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prédisposition peut être estimée à partir d’une démarche d’expert prenant en compte la géologie, la  
topographie et un ensemble d’autres observations.

III.2.2 Élaboration de la carte des aléas  

C'est la représentation graphique de l'étude prospective et interprétative des différents phénomènes 
possibles.

Du  fait  de  la  grande  variabilité  des  phénomènes  naturels  et  des  nombreux  paramètres  qui 
interviennent  dans  leur  déclenchement,  l’aléa  ne  peut  être  qu’estimé  et  son  estimation  reste  
complexe. Son évaluation reste en partie subjective ; elle fait  appel à l’ensemble des informations 
recueillies au cours de l’étude, au contexte géologique, aux caractéristiques des précipitations… et à 
l’appréciation de l’expert chargé de l’étude.

Pour limiter l’aspect subjectif, des grilles de caractérisation des différents aléas ont été  définies 
par le service R.T.M. et les services déconcentrés de l’État en Isère  avec une hiérarchisation en 
niveau ou degré.

Le niveau d'aléa en un site donné résultera d'une combinaison du facteur occurrence temporelle et du  
facteur intensité. On distinguera, outre les zones d'aléa négligeable, 3 degrés soit :

• les zones d'aléa faible (mais non négligeable), notées 1,

• les zones d'aléa moyen, notées 2,

• les zones d'aléa fort, notées 3.

Ces grilles avec leurs divers degrés sont globalement établies en privilégiant l’intensité.

Remarques :
Chaque  zone  distinguée  sur  la  carte  des  aléas  est  matérialisée  par  une  limite  et  une  couleur 
traduisant le degré d'aléa et la nature des phénomènes naturels intéressant la zone.

Lorsque plusieurs types de phénomènes se superposent sur une zone, seul celui de l'aléa le plus fort  
est représenté en couleur sur la carte. En revanche, l'ensemble des lettres et indices décrivant les 
aléas sont portés.
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III.2.3 L'aléa i  nondations en pied de versant et inondations liée aux fossés, canaux et chantournes   
(I')

III.2.3.1 Caractérisation  

L'absence d'étude hydraulique détaillée de la Chantourne et des fossés de la plaine, collecteurs des 
eaux de cours d’eau de versant et de drainage ou d’alimentation de la nappe phréatique de la plaine  
de l’Isère, permettant d'évaluer l'aléa inondation, a conduit à ne porter aucun aléa spécifique.

Cette situation, non satisfaisante, devra amener à une grande prudence en cas d’évolution du zonage  
lié strictement à la rivière Isère.

Les critères de classification de l'aléa inondation en pied de versant sont les suivants :

Aléa Indice Critères

Fort I'3 Zones planes, recouvertes par une accumulation et une stagnation, sans 
vitesse,  d'eau  « claire »  (hauteur  supérieure  à  1  m)  susceptible  d’être 
bloquée par un obstacle quelconque, en provenance notamment :

• du ruissellement sur versant,

• du débordement d'un ruisseau torrentiel.

Fossés pérennes hors vallée alluviale y compris la marge de sécurité de 
part et d’autre.

Moyen I'2 Zones planes, recouvertes par une accumulation et une stagnation, sans 
vitesse, d'eau « claire » (hauteur comprise entre 0,5 et 1 m) susceptible 
d’être bloquée par un obstacle quelconque, provenant notamment :

• du ruissellement sur versant,

• du débordement d'un ruisseau torrentiel ou d’un fossé hors vallée 
alluviale.

Faible I'1 Zones planes, recouvertes par une accumulation et une stagnation, sans 
vitesse,  d'eau  « claire »  (hauteur  inférieure  à  0,5  m)  susceptible  d’être 
bloquée par un obstacle quelconque, en provenance notamment :

• du ruissellement sur versant,

• du débordement d'un ruisseau torrentiel ou d’un fossé hors vallée 
alluviale.

Tableau 8 : critères de classification de l'aléa inondation en pied de versant

III.2.3.2 Localisation  

Ce type de situation concerne :

• le pied Est de la butte de Veyrie à Le Prieuré, au droit du chemin des Ecoutoux et résulte d’un  
remblaiement (I'3).

• la  surface  comprise  entre  l'ancien  chemin  du  Château  et  le  chemin  de  la  Ruine  (actuel 
lotissement des châtelaines) : une partie des écoulements de ruissellement provenant des 
coteaux de Périmin peut être bloquée car il n’existe pas d'exutoire et une partie du lotissement 
occupe ce secteur, pouvant provoquer une stagnation d'eau claire de moins de 50 cm de 
hauteur justifiant ainsi un aléa I'1.

L'emprise de la Chantourne aurait dû être classée en aléa fort I3 d’inondation de plaine, ainsi que les 
canaux latéraux ramenant les eaux de la plaine (drainage) et du pied de versant (ruisseaux et axes de 
ruissellements majeurs). Dans un souci de cohérence et pour ne pas interférer avec le PPRI Isère 
amont, l'ensemble a été reporté, en I'3, avec les largeurs suivantes (marges de recul) en aléa fort :

• pour les Chantournes 2 x 10 m par rapport à l’axe du chenal,

• pour les fossés 2 x 5 m par rapport à l’axe du chenal.
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III.2.4 L'aléa crue des torrents et des ruisseaux torrentiels (T)  

III.2.4.1 Caractérisation  

L'aléa  crue  des  torrents  et  des  ruisseaux  torrentiels  prend  en  compte,  à  la  fois  le  risque  de 
débordement proprement dit du torrent accompagné souvent d’affouillement (bâtiments, ouvrages), de 
charriage ou de lave torrentielle (écoulement de masses boueuses, plus ou moins chargées en blocs 
de toutes tailles, comportant au moins autant de matériaux solides que d'eau et pouvant atteindre des 
volumes considérables) et le risque de déstabilisation des berges et versants suivant le tronçon.

Le plus souvent, dans la partie inférieure du cours, le transport se limite à du charriage de matériaux  
qui peut être très important.

Les critères de classification sont les suivants sachant que l'aléa de référence est la plus forte crue 
connue ou, si cette crue est plus faible qu'une crue de fréquence centennale, cette dernière :

Aléa Indice Critères

Fort T3 Lit mineur du torrent ou du ruisseau torrentiel avec bande de sécurité de 
largeur  variable  selon  la  morphologie  du  site,  l'importance  du  bassin 
versant ou/et la nature du torrent ou du ruisseau torrentiel.

Zones affouillées et  déstabilisées par  le  torrent  (notamment  en cas de 
berges parfois  raides et  constituées  de matériaux  de mauvaise qualité 
mécanique).

Zones de divagation fréquente des torrents dans le « lit majeur » et sur le 
cône de déjection.

Zones  atteintes  par  des  crues  passées  avec  transport  de  matériaux 
grossiers et/ou lame d'eau boueuse de plus de 0,5 m environ.

Zones soumises à des probabilités fortes de débâcles.

En cas de prise en compte des ouvrages, par exemple :

• bande de sécurité derrière les digues,

• zones  situées  au-delà  pour  les  digues  jugées  notoirement 
insuffisantes  (du fait de leur extrême fragilité ou d’une capacité 
insuffisante du chenal).

Moyen T2 Zones atteintes par des crues passées avec une lame d’eau boueuse de 
plus de 0,5 m environ et sans transport de matériaux grossiers.

Zones situées à l'aval d'un point de débordement potentiel avec possibilité 
d'un transport de matériaux grossiers.

Zones  situées  à  l'aval  d'un  point  de  débordement  potentiel  avec 
écoulement d'une lame d'eau boueuse de plus de 0,5 m environ et sans 
transport de matériaux grossiers.

En cas de prise en compte des ouvrages, par exemple : zones situées au-
delà  de  la  bande  de  sécurité  pour  les  digues  jugées  suffisantes  (en 
capacité de transit) mais fragiles (risque de rupture) du fait de désordres 
potentiels (ou constatés) liés à l’absence d’un maître d’ouvrage ou à sa 
carence en matière d’entretien.

Faible T1 Zones  situées  à  l'aval  d'un  point  de  débordement  potentiel  avec 
écoulement d'une lame d'eau boueuse de moins de 0,5 m environ et sans 
transport de matériaux grossiers.

En cas de prise en compte des ouvrages, par exemple : zones situées au-
delà de la bande de sécurité pour les digues jugées satisfaisantes pour 
l'écoulement d'une crue au moins égale à la crue de référence et sans 
risque de submersion brutale pour une crue supérieure.

Tableau 9 : critères de classification de l'aléa crue des torrents
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Remarque :
La carte des aléas est établie :

• en prenant en compte la protection active (forêt, ouvrages de génie civil), en explicitant son 
rôle et la nécessité de son entretien dans le rapport,

• sauf exceptions dûment justifiées (chenalisation, plages de dépôt largement dimensionnées),  
en ne tenant pas compte de la présence d’éventuels dispositifs de protection passive. Par 
contre, au vu de l’efficacité réelle actuelle de ces derniers, et sous réserve de la définition de  
modalités claires  et  fiables  pour  leur  entretien,  il  pourra  être  proposé  dans le  rapport  de 
présentation un reclassement des secteurs protégés (avec à l’appui, si nécessaire, un extrait  
de carte surchargé) afin de permettre la prise en considération du rôle des protections au 
niveau du zonage réglementaire ; ce dernier devra toutefois intégrer les risques résiduels (par 
insuffisance, voire rupture des ouvrages).

III.2.4.2 Fonctionnement, localisation et description  

L’aléa  crue  des  torrents  et  des  rivières  torrentielles  prend  en  compte,  à  la  fois  le  risque  de 
débordement proprement dit  du torrent associé éventuellement à une lave torrentielle et le risque 
d’affouillement des berges suivant le tronçon.

Les laves torrentielles sont des écoulements de masses boueuses, plus ou moins chargées en blocs 
de toutes tailles, canalisées par le lit torrentiel et comportant au moins autant de matériaux solides que 
d’eau. Elles sont  alimentées par des apports divers (éboulis de piedmont, glissements de terrain, 
écroulements, effondrements de berges) et peuvent atteindre des volumes considérables.

L’aléa  fort  correspond  au  lit  des  torrents  et  rivières  torrentielles  et  à  leurs  abords  immédiats 
(affouillement  important  des  berges,  possibilité  importante  de  laves  torrentielles,  crues  et 
débordements fréquents).

L’aléa moyen correspond aux zones de débordement avec possibilité de transport solide ainsi qu’à  
des zones en arrière de levées de terre en matériaux de curage déposés en cavalier de berge.

L’aléa faible correspond aux zones de crues exceptionnelles des rivières torrentielles et aux zones de 
débordement des torrents avec faible probabilité d’observer un transport solide.

Sur le cône de déjection du Manival,  le glacis boisés de Les Communaux colonisateurs d’anciens 
épandages  torrentiels  est  classés  en  aléa  fort  T3,  puis  moyen  T2  couvrant  les  zones  d’arrêt  
d’anciennes laves torrentielles antérieures au XXème siècle.
Sur le torrent de Craponoz, le lit peu stabilisé par seuils et les berges affouillables du cours d’eau en  
amont du site du château de Craponoz sont classés en aléa fort T3 avec application d’une marge de 
recul de 2x25 m par rapport à l’axe du lit. A partir de Craponoz, le tronçon de lit aval partiellement 
aménagé avec protections de berges ou seuils transversaux, se voit appliquer une marge de recul de 
2x10 m par rapport  à  l’axe  du lit.  Cette  marge  de recul  est  maintenue au delà  vers  l’aval  de la 
RD 1090 pour le tronçon de lit avec murs en pierres appareillées puis cavaliers de berges  tout venant  
jusqu’au pont de la Chèvre. Le secteur de Gramont traité en plage de dépôt est considéré comme 
entièrement soumis à un aléa fort torrentiel T3. En marge du cours d’eau, les anciens chenaux de 
crue  de  Brondière,  plus  qu’exceptionnellement  empruntés  par  des  écoulements  débordants,  sont 
portés en aléa faible T1. En aval de la RD 1090, les ouvertures dans les murs en berge en amont du  
pont du Plâtre ou les échancrures des cavaliers  de berges de part  et  d’autre de cet  ouvrage de 
franchissement pouvant livrer passage à des flux débordants sont portés en aléa fort T3 (voirie) et  
faible T1 (terrains bâtis).  Le cas particulier de la rupture de cavaliers  de digues au droit  du parc 
d’activité des Fontaines est traduit par un classement en aléa moyen T2 puis faible T1 en retrait des  
zones de premier impact.
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III.2.5 L'aléa ravinement ruissellement sur versant (V)  

III.2.5.1 Caractérisation  

Des pluies abondantes et soudaines apportées par un orage localisé (type « sac d’eau ») ou des 
pluies durables,  ou encore un redoux brutal  (avec fœhn) provoquant la fonte rapide du manteau 
neigeux, peuvent générer l’écoulement d’une lame d’eau boueuse mais peu chargée en matériaux le 
long des versants et sur les cônes de déjection hors du lit normal des torrents.

L’ensemble du pied des versants est considéré comme exposé à ce phénomène qui constitue plus 
une gêne qu’une véritable menace.

Le  ravinement  résulte  de  l'ablation  de  particules  de  sol  par  l'eau  de  ruissellement ;  ce  dernier 
phénomène se rencontre plutôt sur des versants peu végétalisés et dans les combes.

Le tableau ci-après présente les critères de caractérisation de l'aléa ravinement et ruissellement sur 
versant.

Aléa de référence :  plus fort  phénomène connu, ou si  celui-ci  est  plus faible que le phénomène 
correspondant à la pluie journalière de fréquence « centennale », ce dernier.

Aléa Indice Critères

Fort V3 Versant en proie à l'érosion généralisée (badlands). Exemples :

• présence de ravines dans un versant déboisé,

• griffe d'érosion avec absence de végétation,

• effritement d'une roche schisteuse dans une pente faible,

• affleurement sableux ou marneux formant des combes.

Axes de concentration des eaux de ruissellement, hors torrent.

Moyen V2 Zone d'érosion localisée. Exemples :

• griffe d'érosion avec présence de végétation clairsemée,

• écoulement  important  d'eau  boueuse,  suite  à  une  résurgence 
temporaire.

Débouchés des combes en V3 (continuité jusqu'à un exutoire).

Faible V1 Versant à formation potentielle de ravine.

Écoulement d'eau plus ou moins boueuse sans transport de matériaux 
grossiers sur les versants et particulièrement en pied de versant.

Tableau 10 : critères de classification de l'aléa ruissellement sur versant

III.2.5.2 Localisation et description  

Les  ravines  du  versant  en  contrebas  du  Rocher  de  Montour  sont  des  collecteurs  de  versant  à 
écoulement temporaire. Leur fonctionnement résulte de précipitations abondantes ou surabondantes 
et leur exutoire devient alors le réseau de chemins de pied de versant des Communaux, de Champ 
Bertin et de la Ruine, ces chemins d'écoulement ont été portés en aléa fort V3 jusqu'au Craponoz.

Sur le cône du Manival, malgré l’infiltration au travers des dépôts, des ruissellements alimentés par les 
chenaux de versant issus des escarpements du Col de Baure peuvent se concentrer soit au droit du 
chemin  des  Communaux  (marge  du  cône),  soit  par  emprunt  de  la  RD  30  vers  le  chemin  des 
Batellières aux Grandes Eymes jusqu’à la RD 1090. Les multiples anciens chenaux du cône disposés 
sur  les  génératrices  du  cône  sont  également  des  contributeurs  à  ce  type  d’écoulements.  Des 
déversements latéraux sont possibles à partir de ces cheminements initialement en creux mais de 
plus en plus, en partie basse du cône, en position dominante par rapport aux terrains les bordant.  
Cette  disposition  est  particulièrement  remarquable  à  Champ  Bertin  vers  Rougnon,  Chanolai  et  
Craponoz. Elle a donné lieu à un classement en aléa moyen V2 du chemin des Communaux jusqu'à 
l'allée de la Dauphine.
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L'aléa V1 en partie sud de la dépression allant  du chemin des Communaux jusqu'à l'allée de la  
Dauphine est lié à une moindre hauteur d'eau due à une orientation préférentielle de l'écoulement par 
la combe située dans la partie amont.

L'aléa moyen V2 a également été appliqué aux écoulements empruntant le Rivasson.

L’aléa faible V1 généralisé à l’ensemble de la commune ne figure qu’en encart de la carte.

III.2.6 L'aléa glissement de terrain (G)  

III.2.6.1 Caractérisation  

L'aléa glissement de terrain a été hiérarchisé par différents critères :

• nature géologique et géotechnique,

• pente plus ou moins soutenue du terrain,

• présence  plus  ou  moins  importante  d'indices  de  mouvements  (niches  d'arrachement, 
bourrelets, ondulations),

• présence d'eau.

De nombreuses zones, dans lesquelles aucun phénomène actif n'a été décelé sont décrites comme 
étant exposées à un aléa faible - voire moyen - de mouvements de terrain. Le zonage traduit un 
contexte topographique ou géologique dans lequel une modification des conditions actuelles peut 
se traduire par l'apparition de nombreux phénomènes. Ce type de terrain est qualifié de sensible ou 
prédisposé.

Le facteur déclenchant peut être :

• d'origine naturelle comme de fortes pluies jusqu’au phénomène centennal qui entraînent une 
augmentation  des  pressions  interstitielles  insupportables  pour  le  terrain,  un  séisme  ou 
l'affouillement de berges par un ruisseau,

• d'origine anthropique suite à des travaux, par exemple surcharge en tête d'un talus ou d'un 
versant déjà instable, décharge en pied supprimant une butée stabilisatrice, mauvaise gestion 
des eaux.

L’aléa fort  correspond à des zones où des glissements de terrain  sont  actifs,  où des indices de 
mouvements  sont  nombreux,  où  la  pente  est  relativement  forte,  où  les  circulations  d’eau  sont 
importantes, où la nature géologique du terrain est à dominante d’argile. Le surcoût à la construction  
devient alors plus important que le coût de la construction seule.

L’aléa moyen correspond à des zones de glissements de terrain de plus faible activité, où les indices 
de mouvements sont peu nombreux, où la pente est plus faible, où la nature géologique est toujours 
composée d’argile. Il s’agit de zones très sensibles susceptibles d’instabilité, plus ou moins étendues 
dans le versant lors de travaux d’aménagements et dont le critère de surcoût à la construction est  
encore très important.

L’aléa faible correspond à des zones de stabilité douteuse. Les terrains ne présentent pas d’indice de  
mouvement mais, compte tenu de la nature géologique du sous-sol, il y a tout lieu de craindre le 
déclenchement de mouvement lors d’aménagements nécessitant des terrassements. Le surcoût à la 
construction est peu important. Il est donc indispensable de connaître, préalablement à tout projet, 
l’épaisseur  des  terrains  de  couverture,  la  présence  ou  non  de  circulations  souterraines,  et  de 
déterminer les caractéristiques mécaniques du sol de manière à adapter le projet à la nature instable 
du terrain. Ces reconnaissances sont à mener dans le cadre d’une étude géotechnique de sol réalisée 
à la charge et sous la responsabilité du maître d’ouvrage.
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La classification est la suivante :

Aléa Indice Critères Exemples de formations 
géologiques sensibles

Fort G3 Glissements actifs dans toutes pentes avec 
nombreux indices de mouvements (niches 
d'arrachement,  fissures,  bourrelets,  arbres 
basculés, rétention d'eau dans les contre-
pentes, traces d'humidité) et dégâts au bâti 
et/ou aux axes de communication.

Auréole  de  sécurité  autour  de  ces 
glissements,  y  compris  zone  d’arrêt  des 
glissements (bande de terrain peu pentée 
au  pied  des  versants  instables,  largeur 
minimum 15 m).

-Zone  d'épandage  des  coulées  boueuses 
(bande de terrain peu pentée au pied des 
versants instables, largeur minimum 15 m).

Glissements anciens ayant entraîné de très 
fortes perturbations du terrain.

Berges des torrents encaissés qui peuvent 
être le lieu d'instabilités de terrains lors de 
crues.

Couvertures  d’altération  des 
marnes,  calcaires  argileux  et 
des schistes très altérés.

Moraines argileuses.

Argiles glacio-lacustres.

Molasse argileuse.

Moyen G2 Situation géologique identique à celle d'un 
glissement actif et dans les pentes fortes à 
moyennes (de l’ordre de 20 à 70 %) avec 
peu  ou  pas  d'indices  de  mouvement 
(indices estompés).

Topographie  légèrement  déformée 
(mamelonnée liée à du fluage).

Glissement  ancien  de  grande  ampleur 
actuellement inactif à peu actif.

Glissement  actif  mais  lent  de  grande 
ampleur dans des pentes faibles (< 20 % 
ou inférieure à l'angle de frottement interne 
des  matériaux  du  terrain  instable)  sans 
indice important en surface.

Couvertures  d'altération  des 
marnes,  calcaires  argileux  et 
schistes.

Moraine  argileuse  peu 
épaisse.

Molasse sablo-argileuse.

Eboulis argileux anciens.

Argiles glacio-lacustres.

Faible G1 Glissements  potentiels  (pas  d'indice  de 
mouvement) dans les pentes moyennes à 
faibles  (de  l’ordre  de  10  à  30  %)  dont 
l'aménagement (terrassement, surcharge...) 
risque  d'entraîner  des  désordres  compte 
tenu de la nature géologique du site.

Pellicule  d'altération  des 
marnes,  calcaires  argileux  et 
schistes.

Moraine  argileuse  peu 
épaisse.

Molasse sablo-argileuse.

Argiles lités.

Tableau 11 : critères de classification de l'aléa glissement de terrain
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Remarque :
La carte des aléas est établie, sauf  exceptions dûment justifiées, en ne tenant pas compte de la 
présence d’éventuels dispositifs de protection. Par contre, au vu de l’efficacité réelle actuelle de ces 
derniers et sous réserve de la définition de modalités claires et fiables pour leur entretien, il pourra 
être proposé dans le rapport de présentation un reclassement des secteurs protégés (avec à l’appui,  
si nécessaire, un extrait de carte surchargé) afin de permettre la prise en considération du rôle des 
protections  au  niveau  du  zonage  réglementaire ;  ce  dernier  devra  toutefois  intégrer  les  risques 
résiduels (par insuffisance des ouvrages).

III.2.6.2 Localisation et description  

Les contreforts de Chartreuse ainsi que ceux de la butte de Veyrie sont concernés par les instabilités 
de sols. Les facteurs y sont ainsi réunis : pente du versant, matériaux argileux, présence d’eau qui 
diminue la cohésion des argiles et peut créer des pressions dans le terrain de couverture.

Aussi les versants de pente importante, avec présence de matériaux argileux, de circulation d’eau et  
d’indices de mouvements, ont été classés en aléa fort G3 de glissement de terrain. La limite aval de 
cette  zone  correspond au  pied  du versant  augmenté  d’une  bande de 15 m de terrain  plat  pour  
permettre  l’étalement  d’éventuelles  coulées.  En  aléa  moyen  G2,  sont  classés  les  pentes  à 
caractéristiques similaires à celles d’aléa fort  avec cependant absence d’indices visuels.  En zone 
d’aléa faible G1, sont classés les terrains à pentes faibles et caractéristiques de sols similaires. Ces 
zones d’aléa G1 se situent au pied des contreforts de Chartreuse, juste à l'amont du hameau de 
Craponoz.
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III.2.7 L'aléa chute de pierres et de blocs (P)  

III.2.7.1 Caractérisation  

Les critères de classification des aléas :

- en l'absence d'étude spécifique (secteur des Communaux), sont les suivants :

Aléa Indice Critères

Fort P3 Zones exposées à des éboulements en masse, à des chutes fréquentes 
de blocs ou de pierres avec indices d'activité (éboulis vifs, zone de départ 
fracturée, falaise, affleurement rocheux).

Zones d'impact.

Bande de terrain en pied de falaises,  de versants rocheux et d'éboulis 
(largeur à déterminer, en général plusieurs dizaines de mètres).

Auréole de sécurité à l' amont des zones de départ.

Moyen P2 Zones  exposées  à  des  chutes  de  blocs  et  de  pierres  isolées,  peu 
fréquentes (quelques blocs instables dans la zone de départ)

Zones  exposées  à  des  chutes  de  blocs  et  de  pierres  isolées,  peu 
fréquentes, issues d'affleurements de hauteur limitée (10-20 m).

Zones situées à l'aval des zones d'aléa fort.

Pentes raides dans versant boisé avec rocher sub-affleurant  sur pente 
>70 %.

Remise  en  mouvement  possible  de  blocs  éboulés  et  provisoirement 
stabilisés dans le versant sur pente > 70 %.

Faible P1 Zones d'extension maximale supposée des chutes de blocs ou de pierres 
(partie terminale des trajectoires présentant une énergie très faible).

Pentes  moyennes  boisées  parsemée  de  blocs  isolés,  apparemment 
stabilisés (ex. : blocs erratiques).

Tableau 12 : critères de classification de l'aléa chute de pierres et de blocs en l'absence d'étude trajectographique

Remarque :
La carte des aléas est établie :

• en prenant en compte généralement le rôle joué par la forêt, en l’explicitant dans le rapport et  
en précisant l’éventuelle nécessité de son entretien,

• sauf  exceptions  dûment  justifiées,  en  ne  tenant  pas  compte  de  la  présence  d’éventuels 
dispositifs de protection. Par contre, au vu de l’efficacité réelle actuelle de ces derniers, de 
leur durabilité intrinsèque (assez bonne pour les digues et trop faible pour les filets), et sous  
réserve  de  la  définition  de  modalités  claires  et  fiables  pour  leur  entretien,  il  pourra  être 
proposé dans le  rapport  de présentation un reclassement  des secteurs  protégés (avec  à 
l’appui,  si  nécessaire,  un  extrait  de  carte  surchargé)  afin  de  permettre  la  prise  en 
considération du rôle des protections au niveau du zonage réglementaire ; ce dernier devra 
toutefois intégrer les risques résiduels (par insuffisance, voire rupture des ouvrages).

- avec étude de simulation de propagation de chutes de blocs (secteur de Le Périmin - Le Château), 
selon une méthode probabiliste d'atteinte  pour un ensemble de blocs dits de référence (dont les 
caractéristiques  sont  définies  par  une  étude  spécifique  du  site) ;  ceci  suppose  que  les  calculs 
effectués soient suffisamment nombreux pour permettre des extrapolations de probabilité.
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Les  résultats  pour  un ensemble  de  calculs trajectographiques  permettent  d’aider à  définir  le 
zonage ainsi que, le cas échéant, à partir des énergies développées et les hauteurs de rebond, les  
types de travaux de protection nécessaires.

Aléa Indices Probabilité d'atteinte par un bloc de 
référence Autres critères

Fort P3 Supérieure à 10-4 (un bloc sur 10 000)

Moyen P2 Comprise entre 10-4 et 10-6

(un  bloc  sur  10  000  et  un  bloc  sur 
1 000 000)

Énergie forte à moyenne.

Protection  existante  ou  possible  mais 
dépassant  le  cadre  de  la  parcelle 
(nécessité  d’un  dispositif  de  protection 
global).

Faible P1 Comprise entre 10-4 et 10-6

(un  bloc  sur  10  000  et  un  bloc  sur 
1 000 000)

Énergie faible.

Protection existante ou possible au niveau 
de la parcelle (protection individuelle).

Tableau 13 : critères de classification de l'aléa chute de pierres et de blocs avec étude trajectographique

Remarque : la simulation explicitera les hypothèses prises pour le scénario de référence, précisera 
la prise en compte ou non de la protection active  (forêt  notamment)  et  passive.  En particulier  la 
prédisposition des différentes zones de départ à « libérer » des blocs et les modalités de sa prise 
en compte seront précisées.

III.2.7.2 Localisation  

L’aléa chutes de pierres concerne le versant sous falaise du Rocher de Montour parcouru par la RD30 
ainsi que les pentes proches du Château de Craponoz classé en aléa P3 et P2.
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Illustration 6 : extrait de l'étude trajectographique de l'élaboration du PER BERNIN-CROLLES-LUMBIN (SAGE, 1990-1991)
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III.2.8 L'aléa suffosion (F)  

III.2.8.1 Caractérisation  

Aléa Indice Critères

Fort F3 Zones d'effondrement existant.

Zones  exposées  à  des  effondrements  brutaux  de  cavités  souterraines 
naturelles (présence de fractures en surface).

Présence  de  gypse  affleurant  ou  sub-affleurant  sans  indice 
d'effondrement.

Zones exposées à des effondrements brutaux de galeries de carrières 
(présence de fractures en surface ou faiblesse de voûtes reconnues).

Anciennes galeries de carrières abandonnées, avec circulation d'eau.

Moyen F2 Zones de galeries de carrières en l'absence d'indice de mouvement en 
surface.

Affleurement  de  terrain  susceptibles  de  subir  des  effondrements  en 
l'absence d'indice (sauf gypse) de mouvement en surface.

Affaissement local (dépression topographique souple).

Zone d'extension possible mais non reconnue de galerie.

Phénomènes de suffosion connus et fréquents.

Faible F1 Zone de galerie de carrières reconnues (type d'exploitation, profondeur, 
dimensions  connus),  sans  évolution  prévisible,  rendant  possible 
l'urbanisation.

Zone de suffosion potentielle.

Zone à argile sensible au retrait et au gonflement.

Tableau 14 : critères de classification de l'aléa suffosion

Remarques :
La distinction entre la carrière et la mine provient du type de matériaux extraits. Dans une carrière, on 
exploite des produits minéraux non métalliques ni carbonifères, en particulier des roches propres à la  
construction ou à l’amendement des terres.

Les risques miniers, pour lesquels des mesures spécifiques de prévention et de surveillance sont 
définies dans le Code Minier (articles 94 et 95), ne relèvent pas du présent Plan de Prévention des 
Risques  naturels  prévisibles ;  ils  peuvent  faire  l’objet,  le  cas  échéant,  d’une  réglementation 
spécifique : le Plan de Prévention des Risques Miniers.
Par ailleurs, il est rappelé que l’article L563-6 du Code de l’Environnement stipule que les communes 
ou leurs groupements compétents en matière de documents d’urbanisme élaborent, en tant que de 
besoin,  des  cartes  délimitant  les  sites  où  sont  situés  des  cavités  souterraines  et  des  marnières 
susceptibles de provoquer l’effondrement du sol.

III.2.8.2 Localisation et description  

Le sol de la plaine alluviale de l’Isère est constitué de grains de taille variée (galets, sables, limons, 
argiles).  Aussi,  il  peut  y avoir  entraînement de particules fines (argiles,  limons et  sables)  par  les 
circulations d’eau souterraine dans des chenaux préférentiels. Les plus gros éléments,  formant le 
squelette, se trouvent peu à peu « entourés de vide » et s’effondrent en provoquant une dépression 
plus ou moins allongée en surface. Ce phénomène se nomme suffosion.
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Les vides étant généralement d’assez petite taille, l’affaissement n’est visible que si le phénomène est 
très superficiel. Dans le cas contraire, le foisonnement l’empêche de déboucher en surface.

La  suffosion  est  peu  spectaculaire  dans  la  plupart  des  cas.  L'aléa  suffosion  a  fait  l’objet  d’une 
représentation graphique sur l'encart de phénomène généralisé. Les secteurs de la plaine de l’Isère 
peuvent être concernés par l'aléa F1.

Les  constructions  peuvent  parfois  subir  les  conséquences  d’un  tel  phénomène  (par  exemple 
désolidarisation d’un pilier). Aussi, la structure des constructions doit être renforcée afin de la rendre 
suffisamment rigide pour qu’elle ne subisse pas les effets d’une défaillance localisée du sol d’assise,  
et qu’elle puisse franchir cette dernière en « pont ». Des éléments raidisseurs, généralement en béton 
armé, sont introduits dans la structure pour éviter les tassements différentiels.

III.2.9 L'aléa séisme (non représenté sur les cartes)  

Le  zonage  sismique  de  la  France  est  défini  par  les  articles  R563-4  et  D563-8-1  du  code  de 
l'environnement.

Il découpe la France en 5 zones de sismicité croissante :

1° Zone de sismicité 1 (très faible) ;

2° Zone de sismicité 2 (faible) ;

3° Zone de sismicité 3 (modérée) ;

4° Zone de sismicité 4 (moyenne) ;

5° Zone de sismicité 5 (forte).

La carte obtenue n'est pas une carte du « risque encouru » mais une carte représentative de la façon 
dont la puissance publique prend en compte l'aléa sismique pour prescrire les règles en matière de 
construction.

La commune de BERNIN est classée en zone 4 de sismicité moyenne.
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IV PRINCIPAUX ENJEUX, VULNÉRABILITÉ ET PROTECTIONS 
RÉALISÉES

Les  enjeux regroupent  les  personnes,  biens,  activités,  moyens,  patrimoine,  susceptibles  d'être 
affectés par un phénomène naturel.

La vulnérabilité exprime le niveau de conséquences prévisibles d'un phénomène naturel sur ces 
enjeux, des dommages matériels aux préjudices humains.

Leur  identification,  leur  qualification  sont  une  étape  indispensable  de la  démarche  qui  permet 
d'assurer la cohérence entre les objectifs de la prévention des risques et les dispositions qui seront 
retenues. Ces objectifs consistent à :

• prévenir  et  limiter  le  risque  humain,  en  n'accroissant  pas  la  population  dans  les  zones 
soumises à un risque grave et en y améliorant la sécurité,

• favoriser  les  conditions  de  développement  local  en  limitant  les  dégâts  aux  biens  et  en 
n'accroissant pas les aléas à l'aval.

Certains espaces ou certaines occupations du sol peuvent influer nettement sur les aléas, par rapport  
à des enjeux situés à leur aval  (casiers de rétention,  forêt de protection...).  Ils ne sont  donc pas 
directement  exposés au  risque  (risque  :  croisement  enjeu  et  aléa)  mais  deviennent  importants  à 
repérer et à gérer.

Les sites faisant l'objet de mesures de protection ou de stabilisation active ou passive nécessitent une 
attention particulière. En règle générale, l'efficacité des ouvrages, même les mieux conçus et réalisés 
ne peut être garantie à long terme, notamment :

• si leur maintenance et leur gestion ne sont pas assurées par un maître d'ouvrage clairement 
désigné,

• ou  en  cas  de  survenance  d’un  événement  rare  (c’est-à-dire  plus  important  que  l’aléa,  
généralement de référence, qui a servi de base au dimensionnement).

La présence d'ouvrages ne doit donc pas conduire a priori à augmenter la vulnérabilité mais permettre 
plutôt de réduire l'exposition des enjeux existants. La constructibilité à l'aval ne pourra être envisagée 
que dans des cas limités, et seulement si la maintenance des ouvrages de protection est garantie par 
une solution technique fiable et des ressources financières déterminées sous la responsabilité d'un 
maître d'ouvrage pérenne.

IV.1 Principaux enjeux  

Les  principaux  enjeux  sur  la  commune  correspondent  aux  espaces  urbanisés  (centre  urbain, 
bâtiments recevant du public, installations classées...), aux infrastructures et équipements de services 
et de secours.

La population est intégrée indirectement à la vulnérabilité par le biais de l'urbanisation. La présence 
de personnes « isolées » (randonneurs, …) dans une zone exposée à un aléa ne constitue pas un 
enjeu au sens du PPRN.

IV.2 Espaces urbanisés ou d'urbanisation projetée en zone d'aléas fort ou moyen  

Le tableau ci-après présente, secteur par secteur, les principaux enjeux dans la zone d'étude :

Secteurs Degré d'aléas Enjeux

Craponoz Fort Constructions riveraines du ruisseau de Craponoz.

Bernin-village  (amont 
RD 1090)

Fort et faibles Constructions  riveraines  du ruisseau de Craponoz 
dont quelques habitations.

Bernin  (aval  RD 
1090),  parc  d’activité 
des Fontaines

Fort, Moyen et faibles Constructions  riveraines  du ruisseau de Craponoz 
dont habitations (bâtis anciens et lotissement) ainsi 
que Parc d’Activité des Fontaines.

Tableau 15 : récapitulatif des enjeux
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Illustration 7 : carte informative de localisation des enjeux et des ouvrages de protection
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Les infrastructures et équipements de services et de secours :
La RD 30 peut être exceptionnellement interceptée par des écoulements torrentiels de type lave (cas 
très rare avec la plage de dépôt équipant le Manival). Cependant des points faibles existent sur ce  
dispositif. Les ruissellements et écoulements torrentiels sont les plus probables avec écoulements par  
le Chemin des Communaux vers le hameau de Craponoz et écoulements divergents par le Chemin 
des Batellières et anciens chenaux de divagation du Manival.

Ces mêmes écoulements intéressent la RD 1090 au débouché du Chemin des Batelières et à la Croix  
de Varvoux.  La RD 1090 et  la voirie  communale (Chemin des Maréchales,  Chemin du Teura,  et  
Chemin des Fontaines) accès au Parc d’Activité des Fontaines sont concernées par les écoulements 
débordant du ruisseau de Craponoz de période de retour entre 50 et 100 ans.

Les  services  techniques  communaux  (Chemin  du  Teura)  au  Parc  d’Activité  des  Fontaines  sont 
concernés par les débordements du ruisseau de Craponoz.

IV.3 Les espaces non directement exposés aux risques  

Certains espaces naturels, agricoles et forestiers, concourent à la protection des zones exposées en 
évitant le déclenchement de phénomènes (forêt en zone potentielle de départ d’avalanches…), en 
limitant leur extension et/ou leur intensité.

Ils sont à préserver et à gérer :

• forêts dans les zones d’aléa de chutes de pierres, notamment des Communaux et de Périmin 
et boisements des pentes de la butte de Veyrie à Gai et Le Prieuré.

• prairies, haies, vignobles et boisements du cône du Manival aux Communaux (secteur de La 
Croix de Trousset soumis à ruissellements mais aussi de Champ Bertin et du Château.

IV.4 Ouvrages de protection  

Cf carte 
informative Dispositifs Enjeux Maître d’ouvrage Observation

Section 
Domaniale  du 
Manival, 
communes  de 
SAINT-ISMIER 
et  SAINT-
NAZAIRE-
LES-EYMES

Environ 150 ouvrages 
dont plage de dépôt 

Espace  et 
chemins  ruraux 
du  sommet  du 
cône du Manival, 
RD  30  et  RD 
1090

État

Forêt 
Domaniale  de 
SAINT-
PANCRASSE 
(torrent  de  La 
Gorgette)  et 
ruisseau  de 
Craponoz

Barrage et seuils Constructions 
(une  trentaine 
dont  habitations 
et  locaux  à 
usage  artisanal 
et commercial du 
Parc  d’Activité 
des Fontaines

État pour la Forêt 
Domaniale  de 
SAINT-
PANCRASSE  et 
ADE  pour  le 
ruisseau  de 
Craponoz.

Syndicat  de 
Bresson à St Ismier 
pour la Chantourne

Gramont Plage  de  dépôt  de 
Gramont

Zone  d’activité 
des Cloyères

ADE Syndicat  de 
Bresson  à  Saint 
Ismier  pour  la 
Chantourne

Tableau 16 : récapitulatif des ouvrages de protection

Remarque :
Selon la situation initiale des terrains (niveau d’aléa) et le type de protection réalisable (en particulier  
en fonction de sa durabilité), les potentialités de constructions ultérieures seront différentes.

En principe on ne protège pas des zones naturelles exposées à un aléa fort ou moyen pour les 
ouvrir à l’urbanisation sauf absence de solutions alternatives à un niveau au moins intercommunal. 
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Pour des zones déjà partiellement bâties, des compléments de constructions seront envisageables si 
l’aléa  de  départ  reste  modéré  (généralement  moyen)  et  si  les  ouvrages  de  protection,  qui  tous  
nécessitent un entretien, sont suffisamment fiables dans le temps. Ainsi pour les chutes de blocs, vu 
l’entretien important et régulier nécessaire sur les filets, les ouvrages terrassés (merlons, digues) sont 
seuls pris en compte.

IV.5 Aménagements aggravant le risque  

Sur le ruisseau de Craponoz, ce sont :

• la présence de passerelles surbaissées en amont et en aval immédiat de la RD1090,

• des ouvertures dans les murs de protection en pierre appareillée donnant passage à des gués 
ainsi que la conception même de cavaliers de berge.
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V LE ZONAGE RÉGLEMENTAIRE

V.1 Bases légales  

La  nature  des  mesures  réglementaires  applicables  est,  rappelons-le,  définie  par  le  code  de 
l'environnement, et notamment ses articles R562-3 à R562-5.

Article R562-3 :

« Le dossier de projet de plan comprend :

1° Une note de présentation indiquant le secteur géographique concerné, la nature des phénomènes 
naturels pris en compte et leurs conséquences possibles, compte tenu de l'état des connaissances ;

2° Un ou plusieurs documents graphiques délimitant les zones mentionnées aux 1° et 2° du II de 
l'article L562-1 ;

3° Un règlement précisant, en tant que de besoin :

a) Les mesures d'interdiction et les prescriptions applicables dans chacune de ces zones en vertu des 
1° et 2° du II de l'article L562-1 ;

b) Les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde mentionnées au 3° du II de l'article L.  
562-1 et les mesures relatives à l'aménagement, l'utilisation ou l'exploitation des constructions, des 
ouvrages,  des  espaces  mis  en  culture  ou  plantés  existant  à  la  date  de  l'approbation  du  plan, 
mentionnées au 4° de ce même II. Le règlement mentionne, le cas échéant, celles de ces mesures 
dont la mise en œuvre est obligatoire et le délai fixé pour celle-ci. »

Article R562-4 :

« I. - En application du 3° du II de l'article L562-1, le plan peut notamment :

1°  Définir  des  règles  relatives  aux  réseaux  et  infrastructures  publics  desservant  son  secteur 
d'application et visant à faciliter les éventuelles mesures d'évacuation ou l'intervention des secours ;

2°  Prescrire  aux  particuliers  ou  à  leurs  groupements  la  réalisation  de  travaux  contribuant  à  la  
prévention  des  risques  et  leur  confier  la  gestion  de  dispositifs  de  prévention  des  risques  ou 
d'intervention en cas de survenance des phénomènes considérés ;

3°  Subordonner  la  réalisation  de  constructions  ou  d'aménagements  nouveaux  à  la  constitution 
d'associations  syndicales  chargées  de  certains  travaux  nécessaires  à  la  prévention  des  risques, 
notamment l'entretien des espaces et, le cas échéant, la réalisation ou l'acquisition, la gestion et le 
maintien en condition d'ouvrages ou de matériels.

II. - Le plan indique si la réalisation de ces mesures est rendue obligatoire et, si elle l'est, dans quel  
délai. »

Article R562-5 :

« I.  -  En application du 4° du II  de l'article L.  562-1,  pour les constructions,  les ouvrages ou les 
espaces mis en culture ou plantés, existant à sa date d'approbation, le plan peut définir des mesures 
de prévention, de protection et de sauvegarde.

Toutefois, le plan ne peut pas interdire les travaux d'entretien et de gestion courants des bâtiments  
implantés  antérieurement  à  l'approbation  du plan  ou,  le  cas  échéant,  à  la  publication  de l'arrêté 
mentionné à l'article R. 562-6, notamment les aménagements internes, les traitements de façade et la 
réfection des toitures, sauf s'ils augmentent les risques ou en créent de nouveaux, ou conduisent à 
une augmentation de la population exposée.

II. - Les mesures prévues au I peuvent être rendues obligatoires dans un délai de cinq ans pouvant  
être réduit en cas d'urgence.

III. - En outre, les travaux de prévention imposés à des biens construits ou aménagés conformément 
aux  dispositions  du  code  de  l'urbanisme  avant  l'approbation  du  plan  et  mis  à  la  charge  des 
propriétaires, exploitants ou utilisateurs ne peuvent porter que sur des aménagements limités dont le 
coût est inférieur à 10 % de la valeur vénale ou estimée du bien à la date d'approbation du plan. »

D'une  manière  générale,  les  prescriptions du  règlement portent  sur  des  mesures simples  de 
protection vis-à-vis du bâti existant ou futur et sur une meilleure gestion du milieu naturel.
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Aussi, pour ce dernier cas, il est rappelé l’obligation d’entretien faite aux riverains de cours d’eau, 
définie à l’article L215-14 du Code de l’Environnement.

Article L215-14 :

« Sans préjudice des articles 556 et 557 du code civil et des chapitres Ier, II, IV, VI et VII du présent  
titre, le propriétaire riverain est tenu à un entretien régulier du cours d'eau. L'entretien régulier a pour 
objet de maintenir le cours d'eau dans son profil d'équilibre, de permettre l'écoulement naturel des 
eaux et de contribuer à son bon état écologique ou, le cas échéant, à son bon potentiel écologique, 
notamment par enlèvement des embâcles, débris et atterrissements, flottants ou non, par élagage ou 
recépage  de  la  végétation  des  rives.  Un  décret  en  Conseil  d’État  détermine  les  conditions 
d'application du présent article. »

Enfin, il est nécessaire, lorsqu'il est encore temps, de préserver, libre de tout obstacle (clôture fixe),  
une bande de 4 m de large depuis le sommet de la berge pour permettre aux engins de curage 
d'accéder au lit du torrent et de le nettoyer.
De plus, l'article 640 du Code Civil précise que :

• « Les fonds inférieurs sont assujettis envers ceux qui sont plus élevés à recevoir les eaux qui  
en découlent naturellement sans que la main de l'homme y ait contribué.

• Le propriétaire inférieur ne peut point élever de digue qui empêche cet écoulement.

• Le propriétaire supérieur ne peut rien faire qui aggrave la servitude du fonds inférieur. »

V.2 La réglementation sismique  

L'ensemble du territoire communal est concerné par l'aléa sismique (voir § 3.2.9).

Les constructions sont régies selon :

• les articles R563-1 à R563-8 du code de l'environnement qui notamment :

• divise le territoire national en cinq zones de sismicité croissante pour l'application des 
mesures  de  prévention  du  risque  sismique  aux   bâtiments,  équipements  et 
installations de la classe dite à risque normal,

• répartit les bâtiments, équipements et installations en deux classes, respectivement 
dites « à risque normal » et « à risques spécial »

• précise que lorsqu’un PPRN prend en compte un risque sismique, celui-ci peut de 
fixer des règles de construction mieux adaptées à la nature et à la gravité du risque, 
sous  réserve  qu’elles  garantissent  une  protection  au  moins  égale  à  celles  qui 
résulteraient de l’application des règles de base ;

• l'arrêté  du  4  octobre  2010,  modifié  par  l'arrêté  du  24  janvier  2011  fixe  les  règles 
parasismiques applicables à certaines installations classées,

• l’arrêté  du  26  octobre  2011  qui  définit  la  classification  et  les  règles  de  construction 
parasismique pour les ponts dits « à risque normal » ;

• l'arrêté du 22 octobre 2010, modifié par l'arrêté du 19 juillet 2011 qui définit la classification et  
les règles de construction parasismique applicables aux bâtiments de la classe dite « à risque 
normal ». Les règles de construction applicables aux bâtiments mentionnés à l'article 3 de 
l'arrêté  susvisé  sont  celles  des  normes  NF  EN 1998-1  septembre  2005,  NF  EN 1998-3 
décembre 2005, NF EN 1998-5 septembre 2005, dites « règles Eurocode 8 » accompagnées 
des documents dits « annexes nationales » des normes NF EN 1998-1/ NA décembre 2007, 
NF EN 1998-3/ NA janvier 2008, NF EN 1998-5/ NA octobre 2007 s'y rapportant.

V.3 Traduction des aléas en zonage réglementaire  

V.3.1 Définition du zonage règlementaire  

Le zonage réglementaire transcrit les études techniques (carte des aléas, étude des enjeux et de leur  
vulnérabilité ;  rôle  des  ouvrages  de  protection)  en  terme  d'interdictions,  de  prescriptions  et  de 
recommandations. Il définit :
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-  une zone inconstructible  1  ,  appelée zone rouge (R).  Certains projets  limitativement cités dans le 
présent règlement peuvent être autorisés par exception (voir titre I, art 4 du règlement).

- une zone inconstructible jugée a priori  susceptible d'évoluer en zone constructible avec ou sans 
conditions, appelée zone violette (V), comme pour les zones rouges, certains projets limitativement 
cités dans le présent règlement peuvent cependant y être autorisés par exception (voir Titre I, art 4 du 
règlement). Cette zone ne peut devenir constructible qu'après réalisation, par un maître d'ouvrage 
collectif (public ou privé), d'études complémentaires et/ou de travaux de protections.

La possibilité de cette évolution doit d'abord être confirmée par une étude s'intéressant au phénomène 
concerné sur une zone d'extension adéquate, dépassant de manière générale le cadre d'une parcelle  
et nécessitant, à ce titre, l'intervention d'un maître d'ouvrage collectif. Si l'étude précitée conditionne 
l'évolution de l'affichage du risque à la création d'ouvrages, cette évolution ne pourra intervenir, selon 
les modalités décrites à l'article 6 du titre I du règlement PPRN, qu'après :

• le constat par le service de l'État en charge de l'affichage des risques de la réalisation des 
travaux,

• l'engagement d'une collectivité territoriale à maintenir en état, à entretenir ces ouvrages et à 
bénéficier des droits fonciers et d'accès correspondants sans limite de durée.

Une procédure de modification ou de révision du PPRN conformément aux articles L562-4-1 et L562-7 
du  Code  de  l'Environnement  est  ensuite  nécessaire  pour  prendre  en  compte  la  demande  de 
reclassement. Le paragraphe 1.5 du présent rapport précise ces procédures.

-  une zone constructible sous conditions de conception, de réalisation, d'utilisation et d'entretien de 
façon à ne pas aggraver l'aléa et à ne pas accroître la vulnérabilité des biens et des personnes, 
appelée zone bleue (B). Le règlement peut y interdire certains types de projets compte-tenu de leur 
forte vulnérabilité au risque.

-  une zone constructible sans conditions particulières au titre des risques pris en compte dans le 
présent PPRN, appelée zone blanche, mais où toutes les autres règles (d’urbanisme, de construction, 
de sécurité...) demeurent applicables.

Dans les zones blanches (zones d'aléa négligeable), les projets doivent être réalisés dans le respect 
des réglementations en vigueur et des règles de l'art. Cependant des phénomènes au delà de 
l'événement de référence ou provoqués par la modification, la dégradation ou la disparition d'éléments 
protecteurs généralement naturels (par exemple, la forêt là où elle joue un rôle de protection) ne  
peuvent être exclus.

Les enveloppes limites des zones réglementaires s'appuient globalement sur les limites des zones 
d'aléas.

La traduction de l'aléa en zonage réglementaire est adaptée en fonction du phénomène naturel pris 
en compte.

1 Les termes inconstructible et constructible sont largement réducteurs par rapport au contenu de l'article 40-1 de  
la loi du 22 juillet 1987 présenté au § 1 du présent rapport. Toutefois il a paru judicieux de porter l'accent sur ce  
qui est essentiel pour l'urbanisation : la construction.
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V.3.2 Principes d’élaboration du zonage réglementaire appliqués dans le département de l'Isère  

V.3.2.1 Inondations (I, C, M, I')  

Niveau d’aléas

Zones d’expansion des crues et 
de rétention à conserver pour 
une gestion des crues amont
(zone naturelles et agricoles 

sans habitation) et autres 
espaces naturels

Espaces urbanisés peu 
denses

(hors centre urbain)
Centres Urbains

Aléas forts Zone rouge 
inconstructible

(sauf  travaux de protection 
et  infrastructures  qui 
n’aggravent pas l’aléa)

Zone rouge 
inconstructible

(sauf  travaux  de 
protection  et 
infrastructures  qui 
n’aggravent pas l’aléa)

Zone rouge 
inconstructible

(sauf  travaux  de  protection 
et  infrastructures  qui 
n’aggravent pas l’aléa)

ou
Zone violette

Cas particuliers pour les 
inondations (I,C,I’, M)

ou
Zone bleue constructible

Pour  des  projets  de 
restructuration  des 
habitations  susceptibles  de 
diminuer la vulnérabilité des 
biens et des personnes

Aléas 
moyens

Zone rouge 
inconstructible

(sauf  travaux de protection 
et  infrastructures  qui 
n’aggravent pas l’aléa)

Zone violette

Elle est destinée :
• soit à rester inconstructible après réalisation 

d’études qui auraient :
• révélé un risque réel plus important,
• ou montré l’intérêt de ne pas aménager 

certains secteurs sensibles pour préserver des 
orientations futures d’intérêt général

• soit à devenir constructible après réalisation 
d’études complémentaires par un maître d’ouvrage 
collectif (privé ou public) et/ou réalisation effective 
de travaux de protection programmés.

ou
Zone bleue constructible

Pour  des  projets  de  restructuration  des  habitations 
susceptibles de de diminuer la vulnérabilité des biens 
et  des  personnes ou  cas  particuliers  de  zone  bleue 
plus contraignante (« dent creuse »)

Aléas faibles Zone rouge 
inconstructible

(sauf travaux de protection, 
et  infrastructures  qui 
n’aggravent pas l’aléa)

Zone bleue constructible sous condition

Les prescriptions ne dépassent pas le cadre de la 
parcelle.
Respect :

• des règles d’urbanisme
• des règles de construction sous la 

responsabilité du maître d’ouvrage
• des règles d’utilisation éventuellement

Tableau 17 : principe de transcription des aléas inondations en zonage réglementaire
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V.3.2.2 Aléas de   versant  

Le tableau ci-après résume les correspondances entre niveau d'aléa et zonage :

Niveau d'aléas Aléas forts Aléas moyens Aléas faibles

Contraintes 
correspondantes

Zone rouge 
inconstructible

(sauf travaux de 
protection, 
infrastructures qui 
n'aggravent pas l'aléa)

Zone rouge inconstructible

OU

Zone violette constructible 
sous conditions :

les prescriptions dépassant 
le cadre de la parcelle et 
relevant d'un maître 
d'ouvrage collectif (privé ou 
public)

OU

Cas particulier en zone 
bleue ("dent creuse", etc.) : 
étude spécifique obligatoire 
lors de la réalisation du 
projet

Zone bleue constructible 
sous conditions :

les prescriptions ne 
dépassant pas le cadre 
de la parcelle

Respect :
- des règles 

d'urbanisme,
- des règles de 

construction sous la 
responsabilité du 
maître d'ouvrage,

- des règles d'utilisation 
éventuellement.

Tableau 18: principe de transcription des aléas de versant en zonage règlementaire

Signalons enfin :

• que  des  zones  sans  aléa  peuvent  se  trouver  réglementées  car  définies  comme  zones 
d'aggravation du risque (ex :  zones non érodées des bassins versants des torrents où la  
réalisation d'aménagements et  de constructions ainsi  que la modification de la couverture 
végétale sont susceptibles de réduire le temps de concentration des crues, d'accroître les 
débits de pointe et d'augmenter le transport solide potentiel ; secteurs urbains où les travaux 
et aménagements peuvent surcharger les émissaires aval provoquant ainsi des inondations 
suite à l'augmentation du coefficient de ruissellement et à la canalisation des eaux, par de 
brèves et violentes pointes de crues ; zones situées à l'amont de glissements dont l'activation 
ou la réactivation est susceptible de se manifester en cas de modification des conditions de 
circulation des eaux pluviales et/ou usées),

• que  d'autres  zones  peuvent  être  déclarées  inconstructibles  pour  permettre  la  réalisation 
d'équipements de protection.

• Dans les zones inconstructibles, un aménagement existant peut se voir refuser une extension 
mais recevoir une autorisation de fonctionner sous certaines réserves.

Dans les zones blanches (zones d’aléa négligeables), les projets doivent être réalisés dans le respect  
des règles de l’art.

V.4 Le zonage réglementaire dans la commune de BERNIN  

V.4.1 Les zones inconstructibles, appelées zones rouges  

Ces zones sont repérées par l'indice R complété par l'initiale du risque en majuscule, ce sont :

• RI’ : zone rouge exposée à un aléa fort d’inondation de plaine en pied de versant, cas des  
chantournes et ouvrage de stockage de crues des différents cours d’eau de la commune,

• RT  :  zone  rouge  exposée  à  un  aléa  fort  ou  moyen  de  crues  des  torrents  et  rivières 
torrentielles, correspondant au ruisseau du Craponoz, la plage de dépôt du Gramont et au 
cône de déjection du Manival,

• RG : zone rouge exposée à un aléa fort ou moyen de glissement de terrain, correspondant 
aux contreforts de Chartreuse et à la butte de la Veyrie,

novembre 2012 - 51 sur 55 - DDT38/SPR-AR1 - RTM38



PPRN de BERNIN version d'approbation Rapport de présentation

• RP  :  zone  rouge  exposée  à  un  aléa  fort  ou  moyen  de  chute  de  pierres  et  de  blocs, 
correspondant aux contreforts de Chartreuse (les Communaux et le Périmin),

• RV : zone rouge exposée à aléa fort ou moyen de ruissellement correspondant aux ravines et 
au réseau de chemins de pied de versant des contreforts de Chartreuse (les Communaux,  
Champ Bertin).

V.4.2 Les zones   inconstructibles jugées a priori susceptibles d'évoluer en zones constructibles avec   
ou sans conditions  , appelées zones violettes  

Ces zones sont repérées par l'indice V complété par l'initiale du risque en majuscule, ce sont :

A ces zones, correspond un aléa moyen et insuffisamment maîtrisé dans son ampleur.

Elles sont notées :

• VT : ruisseau de Craponoz en aval de la RD 1090.

V.4.3 Les zones constructibles sous conditions appelées zones bleues  

Elles sont  définies comme zones où le risque existe mais reste acceptable et où les moyens de 
protection proposés dans le cadre du règlement PPRN sont applicables.

Ces zones sont repérées par l'indice B, complété par l'initiale du risque en minuscule, soit :

• Bi'  :  zone bleue exposée à un aléa faible  d'inondation en pied de versant  nécessitant  la 
surélévation du premier niveau utilisable,

• Bt  :  zone  bleue  exposée  à  un  aléa  faible  de  crues  des  torrents  et  ruisseaux  torrentiels  
nécessitant la surélévation du niveau habitable, en sus du renforcement des structures et de 
la limitation des ouvertures sur les façades exposées,

• Bv : zone bleue exposée à un aléa faible de ruissellement généralisé sur versant nécessitant 
une  attention  particulière  sur  les  ouvertures  en  façade  amont  (surélévation…),  sur  le 
remodelage du terrain,

• Bg1  :  zone  bleue  exposée  à  un  aléa  faible  de  glissement  de  terrain  nécessitant  une 
adaptation de la construction, des terrassements (étude géotechnique recommandée) et une 
absence d’infiltration des eaux (usées, pluviales, de drainage),

• Bg2 : zone bleue exposée à un aléa moyen de glissement de terrain nécessitant une étude 
géotechnique de sol au niveau de la parcelle et une absence d’infiltration des eaux (usées, 
pluviales, de drainage),

• Bp : zone bleue exposée à un aléa faible de chutes de pierres et de blocs nécessitant une 
adaptation de la construction,

• Bf : zone bleue exposée à un aléa faible de suffosion généralisé nécessitant un renforcement 
des structures du bâtiment (étude géotechnique recommandée).

V.5 Principales mesures recommandées ou imposées sur la commune  

V.5.1 Mesures individuelles  

Dans  les  zones  réglementées,  les  maîtres  d’ouvrage  doivent  adapter  leur  projet  à  la  nature  du 
phénomène. Ces prescriptions évoquées au paragraphe 5.4.3 sont explicitées au titre II du règlement 
du PPRN.

Pour les biens existants, les propriétaires doivent appliquer les prescriptions du titre III du règlement 
du PPRN.

V.5.2 Mesures collectives  

Les mesures de prévention collectives sont prescrites dans le titre IV du règlement du PPRN.

D’après les principaux enjeux cités au chapitre 4, des ouvrages de protection sont conseillés :

• la reprise des protections de berge du ruisseau de Craponoz conformément au diagnostic 
porté par SOGREAH (juin 2003),
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• la réalisation à Le Château d’un bassin de rétention des eaux de ruissellement dimensionné 
pour des écoulements de période de retour 100 ans, recueillis par 3 fossés (2 à Rougnon et 1 
au  Château)  au  profil  stabilisé  en  long  et  dimensionné  selon  Étude  MTM-INFRA,  et  à 
l’évacuation dimensionné vers le collecteur pluvial communal à réaliser,

• la mise en place d’une grille anti-intrusion de flottants en tête de l’aqueduc du Rivasson au 
droit du chemin des Ecoutous à La Chatellière.

L’aménagement et la restauration des cours d’eau doivent être accompagnés, année après année, 
d’un entretien régulier faute de quoi, la protection ne saurait être assurée.

V.6 Principales modifications de la carte des risques naturels  

Par rapport à la carte réglementaire du PER de 1991, ont été pris en compte :

• la probabilité d’occurrence très faible de survenance d’une lave torrentielle sur le haut du cône 
de  déjection  du  Manival  aux  Communaux-Les  grandes  Eymes,  création  d’une  zone  RT, 
(enjeux : bois et réservoirs EP),

• le risque de débordements localisés et de rupture de digue en crue centennale des levées de  
terre en cavalier de berge du ruisseau de Craponoz en aval de la RD1090, création d’une 
zone  VT  (enjeux :  habitat  pavillonnaire,  bâtiments  artisanaux  et  commerciaux  du  Parc 
d’Activité des Fontaines et des Cloyères),

• le ruissellement de versant dans la zone déprimée en marge nord du cône du Manival  à  
Rougnon, Chanolai création d’une zone RV,

• la prise en compte de ruissellement sur le cône du Manival depuis la D 30 et la Croix de 
Trousset vers les Batelières et par le Rivasson , vers la Chatelière, création d’une zone RV.
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PREAMBULE

Ce préambule a pour objectif de présenter un certain nombre de considérations générales nécessaires à 
une bonne compréhension et à une bonne utilisation du règlement du PPRN, document établi par l'État 
et  opposable  aux  tiers  une  fois  toutes  les  mesures  de  publicité  réalisées  (publication  de  l’arrêté 
d’approbation au recueil des actes administratifs, affichage en mairie, publicité dans la presse).

Il existe un guide général ainsi que des guides spécialisés sur les PPRN, élaborés conjointement par le 
Ministère  de  l'Aménagement  du  Territoire  et  de  l'Environnement  d'une  part,  et  par  le  Ministère  de 
l'Équipement, des Transports et du Logement d'autre part, et publiés à la Documentation Française. Leur 
lecture est à même de répondre aux nombreuses autres questions susceptibles de se poser sur cet outil qui  
vise  à  limiter,  dans  une  perspective  de  développement  durable,  les  conséquences  humaines  et 
économiques des catastrophes naturelles.

CONSIDERATIONS SUR LE TITRE I - PORTEE DU PPRN - DISPOSITIONS GENERALES

Sans préjudice des réglementations existantes, les dispositions réglementaires ont pour objectif, d'une 
part d'améliorer la sécurité des personnes, d'autre part d'arrêter la croissance de la vulnérabilité des biens et  
des activités dans les zones exposées, et si possible, de la réduire.

Le présent PPRN ne prend en compte que les risques naturels prévisibles définis à l'article 2 du Titre I du  
présent règlement et tels que connus à la date d'établissement du document. Il a été fait application du  
« principe de précaution » (défini à l’article L110-1 du Code de l’Environnement) en ce qui concerne un 
certain nombre de délimitations, notamment lorsque seuls des moyens d'investigations lourds auraient pu 
apporter des compléments pour lever certaines incertitudes apparues lors de l'expertise de terrain.

L'attention est attirée en outre sur le fait que :

• les phénomènes pris en compte ne le sont que jusqu'à un certain niveau de référence spécifique, 
souvent fonction :

• soit  de l'analyse de phénomènes historiques répertoriés et pouvant de nouveau survenir  
(c’est  souvent  le  cas  pour  les  avalanches  ou  les  débordements  torrentiels  avec  forts 
transports solides),

• soit  de l'étude d'événements-types ou de scénarios susceptibles de se produire dans un 
intervalle  de  temps  déterminé  et  donc  avec  une  probabilité  d’occurrence  donnée  (par 
exemple, crues avec un temps de retour au moins centennal pour les inondations),

• soit  de  l'évolution  prévisible  d'un  phénomène irréversible  (c’est  souvent  le  cas  pour  les 
mouvements de terrain),

• au-delà ou/et en complément, des moyens spécifiques doivent être prévus notamment pour assurer  
la sécurité des personnes (plans communaux de sauvegarde; plans départementaux de secours 
spécialisés ; etc.),

• en cas de modifications, dégradations ou disparitions d’éléments protecteurs (notamment en cas de 
disparition de la forêt là où elle joue un rôle de protection) ou de défaut de maintenance d’ouvrages  
de protection, les risques pourraient être aggravés et justifier des précautions supplémentaires ou 
une révision du zonage.

Sont pris en compte dans le présent PPRN les aléas suivants :  les inondations (inondations liées aux 
fossés, canaux et chantournes et inondations en pied de versant), les crues des torrents et des ruisseaux 
torrentiels, le ruissellement sur versant, les mouvements de terrain (glissements de terrain, chutes de pierres  
et de blocs, suffosion) et les séismes. Pour ce dernier phénomène, seul le zonage et la réglementation  
nationaux sont pris en compte.

Ne sont pas pris en compte dans le présent PPRN d'autres phénomènes naturels susceptibles de se 
produire sur le territoire communal, tels que les incendies de forêts, le vent et les chutes de neige lourde.  
Les phénomènes liés à des activités humaines mal maîtrisées (exemple : glissement de terrain  dû à des 
terrassements sur fortes pentes) et les inondations de l’Isère et remontées de nappes (traitées dans le PPRI 
Isère amont approuvé le 30 juillet 2007).
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N’ont pas été identifiés sur la commune les phénomènes naturels suivants : les crues rapides des rivières 
et les avalanches.

Ne relèvent  pas du PPRN les effets qui  pourraient  être induits par une maîtrise insuffisante des eaux 
pluviales, notamment en zone urbaine du fait de la densification de l'habitat (modification des circulations 
naturelles,  augmentation  des  coefficients  de  ruissellement,  etc.)  mais  relèvent  plutôt  de  programmes 
d'assainissement pluvial dont l'élaboration et la mise en œuvre sont du ressort des collectivités locales et/ou 
des aménageurs.

Remarques sur les implications du PPRN :

1)  Le  PPRN  approuvé  vaut  servitude  d'utilité  publique au  titre  de  l'article  L562-4  du  Code  de 
l’Environnement. Il doit donc être annexé au PLU, en application des articles L126-1 et R123-14 1° du Code  
de l'Urbanisme, par l'autorité responsable de la réalisation de celui-ci. Dans le cas d’une carte communale, il  
doit y être joint.

2) Les services chargés de l'urbanisme et de l'application du droit des sols gèrent les mesures qui entrent  
dans le champ du Code de l'Urbanisme. En revanche, les maîtres d'ouvrage, en s'engageant à respecter 
les  règles de construction,  lors du dépôt d'un permis de construire,  et  les professionnels  chargés de 
réaliser les projets, sont responsables des études ou dispositions qui relèvent du Code de la Construction 
en  application  de  son  article  R126-1.  Le  PPRN  approuvé  définit  donc  des  règles  particulières  de 
construction ; ces règles ne peuvent être précisées à l'excès car elles dépendent non seulement de l'aléa 
mais aussi  du type de construction et  enfin  parce que la  responsabilité  de leur  application revient  aux 
constructeurs.  Aussi,  à  l'appui  de  certaines  préoccupations  de  portée  générale,  sont  émises  des 
recommandations ne prétendant  pas à l'exhaustivité  mais  adaptées à  la  nature de l'aléa et  permettant  
d'atteindre  les  objectifs  fixés  ;  celles-ci  figurent  généralement  sous  forme de  fiches-conseils  jointes  en 
annexe au présent règlement.

Cohérence  avec  les  orientations  du  schéma  directeur  d'aménagement  et  de  gestion  des  eaux 
(SDAGE) du Bassin Rhône-Méditerranée-Corse :

Le cadre des actions relatives à la maîtrise des ruissellements et de l'érosion fait l'objet d'un volet spécial du  
SDAGE  adopté  par  le  Comité  de  Bassin  Rhône-Méditerranée-Corse  et  approuvé  par  le  Préfet,  
coordonnateur  de  Bassin,  le  20  novembre  2009.  Ce  document  opposable  à  l'Administration  pour  les 
décisions relatives au domaine de l’eau (c'est-à-dire à l'État, aux collectivités locales et aux établissements 
publics) fixe les orientations fondamentales d'une gestion équilibrée de la ressource en eau dans le bassin et  
définit  les objectifs de quantité et  de qualité des eaux ainsi  que les aménagements à réaliser  pour les 
atteindre, notamment pour la gestion des risques d'inondations en tenant compte du fonctionnement naturel 
des cours d'eau (orientation fondamentale n°8).

La disposition n°8-03 de l'orientation fondamentale n°8 précise les mesures à mettre en œuvre pour limiter le 
ruissellement à la source :

«  En milieu  urbain  comme en  milieu  rural,  toutes  les  mesures  doivent  être  prises,  notamment  par  les 
collectivités locales par le biais des documents et décisions d'urbanisme, pour limiter les ruissellements à la  
source, y compris dans des secteurs hors risques mais dont toute modification du fonctionnement pourrait 
aggraver le risque en amont ou en aval. Ces mesures doivent s’inscrire dans une démarche d’ensemble 
assise sur un diagnostic du fonctionnement des hydrosystèmes prenant en compte la totalité du bassin 
générateur du ruissellement, dont le territoire urbain vulnérable (« révélateur» car souvent situé en point bas) 
ne représente couramment qu’une petite partie.

Il s’agit, notamment au travers des documents d’urbanisme, de :

• limiter l'imperméabilisation des sols, favoriser l'infiltration des eaux dans les voiries et le recyclage 
des eaux de toiture ;

• maîtriser le débit et l'écoulement des eaux pluviales, notamment en limitant l’apport direct des eaux 
pluviales au réseau ;

• maintenir  une  couverture  végétale  suffisante  et  des  zones  tampons  pour  éviter  l'érosion  et  
l'aggravation des débits en période de crue ;

• privilégier des systèmes culturaux limitant le ruissellement ;
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• préserver les réseaux de fossés agricoles lorsqu’ils n’ont pas de vocation d’assèchement de milieux 
aquatiques et de zones humides, inscrire dans les documents d'urbanisme les éléments du paysage 
déterminants dans la maîtrise des écoulements,  proscrire les opérations de drainage de part  et  
d'autre des rivières…»

Modalités d'utilisation des documents cartographiques et réglementaires :

1) Les prescriptions et réglementations sont définies par ensembles homogènes, tels que représentés sur 
les cartes de zonage réglementaire du risque (établies sur  fond topographique au 1/10 000 et  sur fond 
cadastral au 1/5 000). Les prescriptions sont des mesures obligatoires.

2) Sont ainsi définies :

-  une zone inconstructible  1  , appelée zone rouge (R). Certains projets limitativement cités dans le présent 
règlement peuvent être autorisés par exception (voir titre I, art 4 du présent règlement).

- une zone inconstructible jugée a priori susceptible d'évoluer en zone constructible avec ou sans conditions , 
appelée zone violette (V), comme pour les zones rouges, certains projets limitativement cités dans le présent 
règlement peuvent cependant y être autorisés par exception (voir Titre I, art 4 du présent règlement). Cette 
zone ne peut devenir constructible qu'après réalisation, par un maître d'ouvrage collectif (public ou privé),  
d'études complémentaires et/ou de travaux de protections.

La possibilité de cette évolution doit  d'abord être confirmée par une étude s'intéressant au phénomène 
concerné sur une zone d'extension adéquate, dépassant de manière générale le cadre d'une parcelle et 
nécessitant, à ce titre, l'intervention d'un maître d'ouvrage collectif. Si l'étude précitée conditionne l'évolution 
de l'affichage du risque à la création d'ouvrages, cette évolution ne pourra intervenir, selon les modalités  
décrites à l'article 6 du titre I du présent règlement, qu'après :

• le constat par le service de l'État en charge de l'affichage des risques de la réalisation des travaux,

• l'engagement  d'une  collectivité  territoriale  à  maintenir  en  état,  à  entretenir  ces  ouvrages  et  à 
bénéficier des droits fonciers et d'accès correspondants sans limite de durée.

Une procédure de modification ou de révision du PPRN conformément aux articles L562-4-1 et L562-7 du 
Code de l'Environnement est ensuite nécessaire pour prendre en compte la demande de reclassement. Les  
articles R562-10 à R562-10-2 du Code de l'Environnement précisent ces procédures.

- une zone constructible sous conditions de conception, de réalisation, d'utilisation et d'entretien de façon à 
ne pas aggraver l'aléa et à ne pas accroître la vulnérabilité des biens et des personnes, appelée zone bleue 
(B). Le règlement peut y interdire certains types de projets compte-tenu de leur forte vulnérabilité au risque.

-  une zone constructible sans conditions particulières au titre des risques pris en compte dans le présent 
PPRN, appelée zone blanche, mais où toutes les autres règles (d’urbanisme, de construction, de sécurité...)  
demeurent applicables.

Même si  aucune règle particulière n’est imposée en zone blanche par le présent PPRN, le respect des 
règles usuelles de construction (règle « neige et vent » ou règles parasismiques par exemple) doit, de toutes 
façons, se traduire par des constructions « solides » (toitures capables de supporter le poids de la neige, 
façades et toitures résistant aux vents, fondations et chaînages de la structure adaptés...)

3) Dans les zones référencées Bx,y sur les cartes de zonage, les prescriptions et recommandations propres 
à chaque zone Bx, By se complètent.

Avertissement concernant la zone blanche proche des zones inondables :

En dehors des zones rouges et bleues définies dans le zonage réglementaire du présent PPRN, le risque 
d'inondation normalement prévisible est très faible jusqu’à l’aléa de référence retenu. La zone blanche ainsi 
définie n’est pas sujette à des prescriptions particulières.

Cependant, pour l'établissement et l'utilisation de sous-sols et dispositifs enterrés, il  appartient au maître 
d’ouvrage de prendre en compte la présence possible d'une nappe souterraine et l’éventualité, à proximité 
des zones rouges et bleues, d’une crue supérieure à la crue de référence.

1 Les termes inconstructible et constructible sont largement réducteurs par rapport au contenu de l'article 40-1 de la loi  
du 22 juillet 1987 présenté au § 1 du présent rapport. Toutefois il a paru judicieux de porter l'accent sur ce qui est  
essentiel pour l'urbanisation : la construction.
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CONSIDÉRATIONS SUR LE TITRE II - RÉGLEMENTATION DES PROJETS NOUVEAUX

Ces règles sont définies en application de l'article L562-1-II- 1° et 2 du Code de l’Environnement.

Le respect des dispositions du PPRN conditionne la possibilité pour l’assuré de bénéficier de la réparation 
des dommages matériels directement occasionnés par l’intensité anormale d’un agent naturel sous réserve 
que l’état de catastrophe naturelle soit constaté par arrêté interministériel.

Remarque :

Il  est  rappelé  qu’en  application  de  l’article  L562-5  du  Code  de  l’Environnement,  les  infractions  aux 
dispositions  du  PPRN  sont  constatées  par  des  fonctionnaires  ou  agents  de  l'État  ou  des  collectivités 
publiques habilités. Le non-respect constaté de ces dispositions est puni des peines prévues à l’article L480-
4 du Code de l’Urbanisme.

CONSIDÉRATIONS SUR LE TITRE III - MESURES SUR LES BIENS ET ACTIVITÉS EXISTANTS

Ces mesures sont définies en application de l'article L562-1-II-4 du Code de l’Environnement.

Les biens  et  activités  existants  ou  autorisés  antérieurement  à  la  date  d’opposabilité  du  présent  PPRN 
continuent à bénéficier du régime général de garantie prévu par la loi n°82-600 du 13 juillet 1982.

Le respect des dispositions du PPRN conditionne la possibilité pour l’assuré de bénéficier de la réparation 
des dommages matériels directement occasionnés par l’intensité anormale d’un agent naturel sous réserve 
que l’état de catastrophe naturelle soit constaté par arrêté interministériel.

Remarques :

1)  Ce titre  ne  concerne  que  des  mesures  portant  sur  des  dispositions  d'aménagement,  d'utilisation  ou 
d'exploitation de bâtiments et aménagements existants : ces travaux de prévention, mis à la charge des  
propriétaires, exploitants ou utilisateurs, ne peuvent porter que sur des aménagements limités dont le coût  
est inférieur à 10% de la valeur vénale du bien (article R562-5-III du Code de l'Environnement). Les travaux 
d'extension ou de transformation de bâtiments existants sont traités dans le titre II.

2) Sont distinguées les mesures recommandées et les mesures obligatoires ; le délai fixé pour la réalisation  
de ces dernières (qui ne peut être supérieur à 5 ans) est également précisé (article R562-1-III du Code de  
l’Environnement).

3)  Il  est  rappelé  qu’en  application  de  l’article  L562-5  du  Code  de  l’Environnement,  les  infractions  aux 
dispositions  du  PPRN  sont  constatées  par  des  fonctionnaires  ou  agents  de  l'État  ou  des  collectivités 
publiques habilités. Le non-respect constaté de ces dispositions est puni des peines prévues à l’article L480-
4 du Code de l’Urbanisme.

CONSIDERATIONS  SUR  LE  TITRE  IV  -  MESURES  D'INFORMATION,  DE  PREVENTION  ET  DE 
SAUVEGARDE

Ces mesures sont définies en application de l'article L562-1-3 du Code de l’Environnement.

Remarque :

Sont distinguées les mesures recommandées et les mesures obligatoires ; le délai fixé pour la réalisation de 
ces  dernières  (qui  ne peut  être  supérieur  à  5  ans)  est  également  précisé  (article  L562-1  du  Code de 
l’Environnement).
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TITRE I - PORTÉE DU PPRN - DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 1   -   Territoire concerné  

Le périmètre du présent Plan de Prévention des Risques Naturels  Prévisibles (PPRN) correspond à la  
totalité de la commune, conformément l'article 2 de l’arrêté préfectoral n°2005-12588 du 21 octobre 2005  
prescrivant l'élaboration du PPRN de BERNIN.

Article 2   -   Risques naturels prévisibles pris en compte  

Sont pris en compte dans le présent PPRN uniquement les phénomènes naturels suivants :

• inondations liées aux fossés, canaux et chantournes et inondations en pied de versant (I'),

• crues des torrents et des ruisseaux torrentiels (T),

• ruissellement sur versant (V),

• glissements de terrain (G),

• chutes de pierres et de blocs (P),

• suffosion (F),

• séismes.

Article 3   -   Définitions  

Définition des projets nouveaux

Est considéré comme projet nouveau :

• tous les ouvrages neufs (construction, aménagement, camping, installation, clôture…),

• toutes extensions de bâtiment existant,

• toutes modifications ou changements de destination d’un bâtiment existant, conduisant à augmenter 
l’exposition des personnes et/ou la vulnérabilité des biens,

• toutes réalisations de travaux.

Définition des façades exposées

Le  règlement  utilise  la  notion  de  « façade  exposée »  notamment  dans  le  cas  de  chutes  de  blocs  ou 
d’écoulements avec charges solides (avalanches, crues torrentielles). Cette notion, simple dans beaucoup 
de cas, mérite d’être explicitée pour les cas complexes :

• la direction de propagation du phénomène est généralement celle de la ligne de plus grande pente  
(en cas de doute, la carte des phénomènes et la carte des aléas permettront souvent de définir sans 
ambiguïté le point de départ ainsi que la nature et la direction des écoulements prévisibles) ;

• elle peut s’en écarter significativement, du fait de la dynamique propre au phénomène (rebonds 
irréguliers pendant les chutes de blocs, élargissement des trajectoires d’avalanches à la sortie des 
couloirs,  ...),  d’irrégularités  de  la  surface  topographique,  de  l’accumulation  locale  d’éléments 
transportés (culots d’avalanches, blocs, bois, ...) constituant autant d’obstacles déflecteurs ou même 
de la présence de constructions à proximité pouvant aussi constituer des obstacles déflecteurs.
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C’est pourquoi, sont considérés comme :

• directement exposées, les façades pour lesquelles 0° ≤ α < 90°,

• indirectement ou non exposées, les façades pour lesquelles 90° ≤ α ≤ 180°.

Le mode de mesure de l’angle α est schématisé ci après :

α

α

α

α

α

Sens de
l’écoulement

Toute disposition architecturale particulière ne s’inscrivant pas dans ce schéma de principe devra être traitée  
dans le sens de la plus grande sécurité.

Il  peut arriver qu’un site soit  concerné par plusieurs direction de propagation ;  toutes sont à prendre en 
compte.

Définition de la hauteur par rapport au terrain naturel
Le règlement utilise aussi la notion de « hauteur par rapport au terrain naturel » et cette notion mérite d’être 
explicitée  pour  les  cas  complexes.  Elle  est  utilisée  pour  les  écoulements  des  fluides  (avalanches, 
débordements torrentiels, inondations, coulées de boue) ou pour les chutes de blocs.

Les irrégularités locales de la topographie ne sont pas forcément prises en compte si elles sont de surface  
faible par rapport à la surface totale de la zone considérée (bleue ou rouge). Aussi, dans le cas de petits  
thalwegs ou de petites cuvettes, il  faut considérer que la côte du terrain naturel est la côte des terrains  
environnants (les creux étant vite remplis par les écoulements), conformément au schéma suivant :

Limite supérieure des
renforcements

Terrain naturel
HH

En cas de terrassements en déblais, la hauteur doit être mesurée par rapport au terrain naturel initial.
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En  cas  de  terrassements  en  remblais,  ceux-ci  ne  peuvent  remplacer  le  renforcement  des  façades 
exposées  que  s’ils  sont  attenants  à  la  construction  et  s’ils  ont  été  spécifiquement  conçus  pour  cela 
(parement exposé aux écoulements subverticaux sauf  pour les inondations de plaine,  dimensionnement 
pour résister aux efforts prévisibles, ...) . Dans le cas général, la hauteur à renforcer sera mesurée depuis le 
sommet des remblais.

Limite supérieure des
renforcements

Terrain naturel initial

H

H

H

H

Toute disposition architecturale particulière ne s’inscrivant pas dans ce schéma de principe devra être traitée  
dans le sens de la plus grande sécurité.

Définition du RESI
Le Rapport d'Emprise au Sol en zone Inondable (RESI) est défini par le rapport de l’emprise au sol en zone  
inondable constructible* de l'ensemble des bâtiments et remblais y compris rampes d'accès et  talus sur la 
surface de la partie en zone inondable constructible des parcelles effectivement utilisée par le projet.

RESI = partie en zone inondable du projet (construction et remblai)
partie en zone inondable des parcelles utilisées

*la notion de zone constructible est liée à la nature du projet : une zone rouge devient une zone constructible 
pour les exceptions à la règle générale d'inconstructibilité.

Le RESI ne s’applique pas aux équipements d’intérêt collectif ou d’intérêt général dans la mesure où leur 
implantation est liée à leur fonctionnalité.

Article 4   -     Dispositions spécifiques dans les zones interdites à la construction  

Dans les zones interdites à la construction – zones rouges et violettes - sous réserve notamment de ne pas 
aggraver les risques et de ne pas en provoquer de nouveaux, certains des types de projets particuliers  
suivants sont autorisés lorsque les prescriptions relatives à la zone concernée le précisent :

a) sous réserve complémentaire qu'ils ne conduisent pas à une augmentation de la population exposée : les 
travaux  courants  d'entretien  et  de  gestion  des  constructions  et  installations  existantes,  notamment  les 
aménagements internes, les traitements de façades, la réfection des toitures.

b) sous réserve complémentaire d'un renforcement  de la sécurité des personnes et  de réduction de la  
vulnérabilité des biens :

• les extensions limitées qui seraient nécessaires à des mises aux normes, notamment d'habitabilité 
ou de sécurité,

• la reconstruction ou la réparation de bâtiments sinistrés dans le cas où les dommages n'ont pas de 
lien avec le risque à l'origine du classement en  zone interdite, s'ils  ne sont  pas situés dans un 
secteur où toute construction est prohibée.

c)  les  changements  de  destination  sous  réserve  de  l'absence  d'augmentation  de  la  vulnérabilité  des 
personnes exposées.
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d) sous réserve complémentaire qu'ils ne fassent pas l'objet d'une occupation humaine permanente et que la 
sécurité des personnes soit assurée :

• les abris légers, annexes des bâtiments d'habitation d’une surface inférieure à 20 m 2, ainsi que les 
bassins et les piscines non couvertes et liées à des habitations existantes. Les bassins et piscines 
ne sont pas autorisés en zone rouge de glissements de terrain.

• les constructions et installations nécessaires à l'exploitation des carrières soumises à la législation 
sur les installations classées, à l'exploitation agricole ou forestière, à l'activité culturelle, touristique,  
sportive et de loisirs, si leur implantation est liée à leur fonctionnalité.

e)  les  constructions,  les  installations  nécessaires  au  fonctionnement  des  services  d’intérêt  collectif  ou 
général  déjà  implantés  dans  la  zone,  les  infrastructures  (notamment  les  infrastructures  de  transports 
routiers, de fluides, les ouvrages de dépollution), les équipements et ouvrages techniques qui s’y rattachent,  
sous réserve que le maître d'ouvrage prenne des dispositions appropriées aux risques, y compris ceux créés 
par les travaux ;

f) tous travaux et aménagements de nature à réduire les risques, notamment ceux autorisés au titre de la loi 
sur l'eau (ou valant loi sur l'eau), et ceux réalisés dans le cadre d'un projet global d'aménagement et de  
protection contre les inondations.

g)  les hangars non clos assurant  une parfaite transparence hydraulique,  dès lors  qu'ils  sont  destinés à 
protéger une activité existante et sous réserve que les piliers de support soient conçus pour résister aux 
affouillements, terrassements, érosions et chocs d'embâcles éventuels.

Article 5 -     Dispositions spécifiques relatives aux établissements recevant du public  

Lorsque le règlement de la zone le prévoit, certains ERP (établissement recevant du public) sont soumis aux 
prescriptions suivantes, s'ajoutant à celles s'appliquant déjà aux constructions, ouvrages, aménagements ou 
exploitations situées dans la zone correspondante :

• réalisation  préalable  d'une  étude  de  danger  (voir  fiche  conseils  n°8,  12  et  13)  définissant  les 
conditions de mise en sécurité des occupants et usagers tant dans les bâtiments qu'à leurs abords 
ou annexes et, s'il s'agit d'un service public lié à la sécurité, les modalités de continuité de celui-ci.  
Les établissements accueillant des personnes handicapées ou à mobilité réduite ou non autonome 
feront l'objet d'un volet particulier dans l'étude de danger ;

• mise en œuvre des mesures de protection nécessaires (conditions de réalisation, d'utilisation ou 
d'exploitation  de  l'établissement)  pour  assurer  la  sécurité  des  personnes  sur  le  site  ou/et  leur 
évacuation. Il est rappelé que, s'agissant de règles de construction et d’autres règles, l'application de 
ces  mesures  est  à  la  charge  entière  du  maître  d'ouvrage,  le  propriétaire  et  l'exploitant  étant  
responsables vis-à-vis des occupants et des usagers.
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Article 6 - Modalités de prise en compte d'études d'aléas ou de travaux pour le reclassement de 
zones rouges ou violettes en zones bleues ou blanches

6.1. Cas d'une étude d'aléa  

Le maître d'ouvrage doit transmettre au service de l'État en charge de la prévention des risques l'étude 
d'aléa pour accord sur la cohérence avec le reclassement souhaité.

Il est souhaitable que l'étendue, les hypothèses et la démarche générale de cette étude soient discutées au  
préalable avec le service de l'État en charge de la prévention des risques et les autres acteurs concernés.

Une fois l'étude d'aléa validée par le service de l'État en charge de la prévention des risques, une procédure 
de  révision  ou  de  modification  du  PPRN  sera  nécessaire  pour  prendre  en  compte  la  demande  de 
reclassement.

6.2. Cas de réalisation de travaux  

1) Le maître d'ouvrage doit transmettre au service de l'État en charge de la prévention des risques une étude 
de niveau projet  définissant  les travaux de protection à  réaliser,  pour  accord sur  la  cohérence avec le 
reclassement souhaité. Une étude de définition de travaux peut être menée en deux temps :

• le premier examine si une protection permettant une modification de la classe d'aléa ou de zonage 
réglementaire  est  possible  et  définit  les  ouvrages  de  protection  aux  niveaux du  principe  et  du 
prédimensionnement,

• le second définit précisément les ouvrages et indique les contrôles nécessaires et les niveaux de 
qualité correspondants à atteindre pour garantir l'efficacité de l'ouvrage vis-à-vis de la protection 
contre les risques recherchée.

Il est souhaitable que l'étendue, les hypothèses et la démarche générale de cette étude soient discutées au  
préalable avec le service de l'État en charge de la prévention des risques, ainsi qu'avec les autres acteurs 
concernés.

Il  est  également  nécessaire  avant  d'entreprendre  les  travaux  que  les  conclusions  de  l'étude  reçoivent 
l'accord du service de l'État chargé de la prévention des risques en tant que justification d'une modification 
du zonage règlementaire.

2)  Une fois  les  ouvrages  réalisés,  leur  maître  d'ouvrage  transmettra  au service  de  l'État  chargé  de  la  
prévention des risques le procès-verbal de la réception des travaux accompagné :

• d'une déclaration du maître d'œuvre attestant  que les contrôles définis dans les études ont  été 
réalisés et sont concluants,

• d'un dossier de plans définissant les ouvrages, qui peut être le dossier de recolement du marché de 
travaux correspondant.

3)  Le  service  de  l'État  chargé  de  la  prévention  des  risques  vérifiera  au  moyen  des  éléments  définis 
précédemment en 2) la conformité des ouvrages au contenu du dossier de niveau projet validé par lui en 1).

4) Le maître d'ouvrage des travaux ou l'acteur collectif  pérenne auquel seront remis les ouvrages devra  
s'engager à en assurer sans limitation de durée le maintien en état et l'entretien (par exemple, le curage des 
plages de dépôt). Il devra également maîtriser l'assise foncière des ouvrages et des accès nécessaires à 
leur entretien soit par l'achat des terrains support, soit par l'établissement de servitudes d'utilité publique.

5) Une procédure de révision ou de modification du PPRN conformément aux articles L562-4-1 et L562-7 du 
code de l'environnement sera ensuite nécessaire pour prendre en compte la demande de reclassement. Les  
articles R562-10 à R562-10-2 du Code de l'Environnement précisent ces procédures.
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Article 7   -   Documents opposables  

Les documents opposables aux tiers sont constitués par :

• le présent règlement,

• les cartes de zonages réglementaires (au 1/10 000 sur fond topographique et au 1/5 000 sur fond 
cadastral).

Le zonage figurant sur la carte au 1/5 000 sur fond cadastral  prévaut réglementairement sur le zonage 
effectué sur la carte au 1/10 000 sur fond topographique.

Le présent PPRN emporte abrogation du Plan d’Exposition aux Risques naturels prévisibles (PER) approuvé 
le 31 décembre 1992.

Article 8   –   Dispositions concernant les fossés, canaux et chantournes en toutes zones  

D’une manière  générale,  les  fossés existants  doivent  être  maintenus ouverts  (sauf  bien sûr  couverture 
rendue nécessaire pour franchissement d’infrastructures…) et en état de fonctionnement afin de conserver 
l’écoulement des eaux dans de bonnes conditions.

Pour tout projet autorisé en bordure de fossé ou chantourne, les marges de recul à respecter sont :

Marge de recul des canaux et chantournes : 10 m par rapport à l’axe du lit,

• sans que,  dans ce cas,  la  marge de recul  comptée à partir  du sommet  des berges ne puisse 
descendre en dessous de 4 m,

• et avec respect d’une bande de 4 m (comptée à partir du sommet des berges) sans clôture fixe pour 
permettre l’entretien.

Marge de recul des fossés : 5 m par rapport à l’axe du lit,

• sans que,  dans ce cas,  la  marge de recul  comptée à partir  du sommet  des berges ne puisse 
descendre en-dessous de 4 m,

• et avec respect d’une bande de 4 m (comptée à partir du sommet des berges) sans clôture fixe pour 
permettre l’entretien.

Le plan du zonage réglementaire ou le titre II du présent règlement fixent des reculs plus importants en tant  
que de besoin. Les valeurs correspondantes priment alors sur les valeurs minimum indiquées par le présent 
article.
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TITRE II - REGLEMENTATION DES PROJETS NOUVEAUX

Rappel

Sont considérés comme projets nouveaux :

• tous les ouvrages neufs (construction, aménagement, camping, aire de stationnement, installation,  
clôture…),

• toutes les extensions de bâtiment existant,

• toutes  les  modifications  ou  changements  de  destination  d’un  bâtiment  existant,  conduisant  à 
augmenter l’exposition des personnes et/ou la vulnérabilité des biens,

• tous les travaux.

Les quatre premières colonnes des tableaux des pages suivantes indiquent si les règles édictées sont :

• des prescriptions d’urbanisme,

• des prescriptions de construction,

• des prescriptions de gestion de l’espace ou d’autres prescriptions,

• des recommandations.

Les prescriptions sont des mesures obligatoires.
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Prescriptions PROJETS NOUVEAUX  -  Chapitre I
R
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Inondations
Inondations en pied de versant

Inondations liées aux canaux fossés et chantournes

RI’ (zone rouge) délimitées de la façon suivante :

• canaux et chantournes, La Biole et ruisseau de La Buisseratte : 10 m à 
partir de l'axe du lit de chaque côté (soit 2 x 10 m),

• fossés, ruisseau de Fiancey :  5 m à partir de l'axe du lit de chaque côté 
(soit 2 x 5 m),

• pour ces cours d'eau, prise en compte d'une limite à 4 m du sommet des 
berges si elle est plus contraignante que la délimitation par rapport à l'axe 
du lit,

• axe busé totalement ou partiellement en zone urbaine : 2,5 m à partir de 
l'axe de la buse de chaque côté (soit 2 x 2,5 m).

Constructions

x - Interdites (exceptions : voir article 4 du Titre I)

Affouillements et exhaussements

x - Interdits sauf dans le cadre de travaux et aménagement de nature à réduire les 
risques ou d’infrastructures de desserte ayant fait l'objet d'une étude d'incidence 
et prenant en compte ses conclusions.

x - cf. fiche-conseil n°10

Aires de stationnement

x - Interdites

Camping caravanage

x - Interdit
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Prescriptions PROJETS NOUVEAUX  -  Chapitre I
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Inondations
Inondations en pied de versant

Inondations liées aux canaux fossés et chantournes

Bi’ (zone bleue)

Niveau de référence : + 50 cm par rapport au terrain naturel

Constructions

x - Autorisées

x - Les changement de destination des locaux existants conduisant à augmenter la 
vulnérabilité des biens ou des personnes sont autorisés uniquement au-dessus 
du niveau de référence.

x -  Pour  les  ERP  du  1er groupe,  de  types  J  (accueil  de  personnes  âgées  ou 
handicapées), O (hôtels), U (hospitaliers, sanitaires), R (enseignement), appliquer 
l'article 5 du titre I.

x - Premier plancher utilisable, édifié sur remblai, sur pilotis ou vide sanitaire situé à 
un niveau supérieur du niveau de référence (sauf  pour les aménagements de 
type hangar agricole ouvert, modifications de bâtiments existants et extensions 
de moins de 20 m2 des constructions existantes pour lesquels  la surélévation 
n'est imposées que pour l'installation des équipements et matériels vulnérables).

x - le RESI, tel que défini à l’article 3 du Titre 1, applicable en zone bleue, devra  
être :

• inférieur ou égal à 0,30
• pour les constructions individuelles et leurs annexes

• inférieur à 0,50
• les permis groupés R 431-24 du code de l'urbanisme
• les lotissements (globalement pour infrastructures et bâtiments)
• les opérations d'aménagement d'ensemble nouvelles (globalement 

pour infrastructures et bâtiments)
• les  bâtiments  d'activités  agricoles,  artisanales,  industrielles  ou 

commerciales
• les  zones  d'activités  ou  d'aménagement  existantes  (globalement 

pour infrastructures et bâtiments)

Pour les lotissements et les opérations d’aménagement d’ensemble nouvelles, 
c’est  le  règlement  du  lotissement  ou  de  la  zone  qui  fixe,  par  lot,  la  surface 
occupée par le remblaiement et la construction.

En cas de reconstruction d'un bâtiment ou de changement d’affectation, le RESI 
pourra être dépassé à concurrence du RESI de la construction existante à la date 
d’opposabilité du présent plan; les autres prescriptions ci-dessous sont toutefois 
applicables.

Pour les opérations soumises à une procédure d’autorisation (ou de déclaration),  
au titre de la Loi sur l’eau, des prescriptions complémentaires plus restrictives ou 
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Prescriptions PROJETS NOUVEAUX  -  Chapitre I
R
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Inondations
Inondations en pied de versant

Inondations liées aux canaux fossés et chantournes

des mesures compensatoires, pourront être fixées.

x - Toutes les ouvertures des bâtiments doivent être placées au-dessus du niveau 
de référence (sauf aménagement de type hangar agricole ouvert)

x -  Partie  du  bâtiment  située  sous  le  niveau  de  référence  ni  aménagée  (sauf 
protection par cuvelage étanche jusqu'à cette hauteur), ni habitée.

x - Les constructions doivent être fondées à une profondeur suffisante pour être 
préservées  des  conséquences  d’affouillements,  tassements  ou  érosions 
localisées,

x (cf. mesures techniques 6 et 24)

x -  Les  constructeurs  prendront  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  les 
constructions  et  ouvrages  résistent  aux  forces  dynamiques  et  statiques 
engendrées par la crue de référence et que tous les matériaux employés sous le 
niveau de référence soient de nature à résister aux dégradations par immersion,

x (cf. fiche conseil n°0)

x -  Les  matériaux  employés  sous  le  niveau  de  référence  seront  choisis  de 
préférence pour résister aux dégradations par immersion et éviter que l'eau ne 
remonte dans les murs des bâtiments par capillarité.

x (cf. mesures techniques 16, 17 et 18)

x - Les réseaux et équipement électriques, électroniques, micro-mécaniques et les 
installations  de  chauffage,  à  l’exception  de  ceux  conçus pour  être  immergés, 
doivent être placés au-dessus du niveau de référence. Dans tous les cas, leurs 
dispositifs de coupure doivent être placés au-dessus du niveau de référence,

x (cf. mesures techniques 12, 19, 20, 21 et 22)

x - Les installations d’assainissement doivent être réalisées de telle sorte que leur 
fonctionnement ne soit pas perturbé et qu’elles n’occasionnent et ne subissent de 
dommages en cas d'inondation,

x -  Les clôtures,  cultures,  plantations et  espaces verts  et  de jeux s’effectueront 
sans remblaiement ;

x - Les hangars agricoles ouverts seront réalisés sans remblaiement ;

x - Les aménagements et exploitations temporaires sont autorisés avec un premier 
niveau  utilisable  inférieur  au  niveau  de  référence,  à  condition  que  toutes  les 
dispositions techniques soient prises pour que ces installations soient évacuées 
en cas d'inondation ou, lorsque cela ne sera pas possible, qu’ils ne soient pas 
entraînés  et  qu’ils  ne  subissent  et  n’occasionnent  aucun  dommage  jusqu’au 
niveau de référence.
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Prescriptions PROJETS NOUVEAUX  -  Chapitre I
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Inondations
Inondations en pied de versant

Inondations liées aux canaux fossés et chantournes

x -  Tous  les  produits,  matériels,  matériaux,  récoltes,  mobilier  et  équipements 
extérieurs des espaces publics ou privés, doivent être :

• soit placés au-dessus du niveau de référence,
• soit déplacés hors de portée des eaux lors des inondations;
• soit stockés de manière à ne pas polluer les eaux ni subir de dégradations.

x (cf. mesure technique 7)

x - Permettre  le regroupement des occupants, dans le bâtiment en créant une 
zone refuge, ou dans un lieu ou local sécurisé proche du bâtiment :

• pour les ICPE soumises à autorisation, les ERP du 1er et 2° groupe, de 
types  M  (commerces)  O  (hôtels),  R  (enseignement),  U  (hospitaliers, 
sanitaires),  J  (accueil  des  personnes  âgées  ou  handicapées),  et  W 
(bureaux) : 10 % de la surface exposée et occupée en permanence ;

• pour  les  immeubles  collectifs  d’habitation :  10  %  de  la  surface  des 
logements exposés ;

x (cf. mesure technique 1)

x - Permettre l’évacuation au-dessus de la hauteur de référence dans les ICPE 
soumises à autorisation, les ERP du 1er et 2° groupe, de types M, O, R, U, J et W, 
dans les immeubles collectifs d’habitation et dans les habitations individuelles :

• aménagement d’une sortie en toiture, balcon ou terrasse, escalier extérieur 
(cf. mesures techniques 2 et 3),

• installation de systèmes d’accroche au bâtiment (cf. mesure technique 4)

x (cf. fiche conseil n°0)

Affouillements et exhaussements

x - Interdits sauf dans le cadre de travaux et aménagement de nature à réduire les 
risques ou d’infrastructures de desserte ayant fait l'objet d'une étude d'incidence 
et prenant en compte ses conclusions.

x (cf. fiche-conseil n°10)

Aires de stationnement

x - Interdites

Camping caravanage

x - Autorisé si mise hors d'eau

x - Étude détaillée de faisabilité pour mise hors risque

x - Prescriptions d'information, d'alerte et d'évacuation
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Prescriptions PROJETS NOUVEAUX  -  Chapitre II
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Crues des torrents et des ruisseaux torrentiels

RT (zone  rouge)  délimitées  pour  le  ruisseau  de  Craponoz  de  la  manière 
suivante :

• sur  son cours naturel  jusqu’au droit  du pont  accès au réservoir  EP de 
Crolles à l’amont du hameau de Craponoz : 25 m à partir de l'axe du lit de 
chaque côté (soit 2 x 25 m),

• sur son cours artificialisé jusqu’au pont de l’Europe : 10 m à partir de l'axe  
du lit de chaque côté (soit 2 x 10 m),

• emprise de la plage de dépôt de Gramont au delà du pont de l’Europe 
jusqu’à la Grande Chantourne,

• prise en compte d'une limite à 4 m du sommet des berges si elle est plus 
contraignante que les délimitations ci-dessus par rapport à l'axe du lit.

Constructions

x - Interdites (exceptions : voir article 4 du Titre I)

Affouillements et exhaussements

x - Interdits sauf dans le cadre de travaux et aménagement de nature à réduire les 
risques ou d’infrastructures de desserte ayant fait l'objet d'une étude d'incidence 
et prenant en compte ses conclusions.

x - cf. fiche-conseil n°10

Aires de stationnement

x - Interdites

Camping caravanage

x - Interdit
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Crues des torrents et des ruisseaux torrentiels

VT (zone violette)

Constructions

x - Interdites (exceptions : voir article 4 du Titre I)

Affouillements et exhaussements

x - Interdits sauf dans le cadre de travaux et aménagement de nature à réduire 
les  risques  ou  d’infrastructures  de  desserte  ayant  fait  l'objet  d'une  étude 
d'incidence et prenant en compte ses conclusions.

x - cf. fiche-conseil n°10

Aires de stationnement

x - Interdites

Camping caravanage

x - Interdit
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Crues des torrents et des ruisseaux torrentiels

Bt (zone bleue)

Constructions

x - Autorisées

x - le RESI, tel que défini à l’article 3 du Titre 1, applicable en zone bleue, devra 
être :

• inférieur ou égal à 0,30
• pour les constructions individuelles et leurs annexes,

• inférieur à 0,50
• pour les permis groupés R431-24 du code de l'urbanisme ;
• pour  les  lotissements  (globalement  pour  infrastructures  et 

bâtiments) ;
• pour les opérations d’aménagement d’ensemble nouvelles 

(globalement pour infrastructures et bâtiments) ;
• pour les bâtiments d’activités agricoles, artisanales, industrielles ou 

commerciales ;
• pour  les  zones  d’activités  ou  d’aménagement  existantes 

(globalement pour infrastructures et bâtiments).

Pour les lotissements et les opérations d’aménagement d’ensemble nouvelles, 
c’est  le  règlement  du lotissement  ou de la  zone qui  fixe,  par  lot,  la  surface 
occupée par le remblaiement et la construction.

En cas de reconstruction d'un bâtiment ou de changement d’affectation, le RESI 
pourra être dépassé à concurrence du RESI de la construction existante à la 
date  d’opposabilité  du présent  plan;  les autres prescriptions ci-dessous sont 
toutefois applicables.

Pour  les  opérations  soumises  à  une  procédure  d’autorisation  (ou  de 
déclaration), au titre de la Loi sur l’eau, des prescriptions complémentaires plus 
restrictives, ou des mesures compensatoires, pourront être fixées.

x -  Pour  les  ERP du 1er groupe,  de  types  J  (accueil  de  personnes âgées ou 
handicapées),  O  (hôtels),  U  (hospitaliers,  sanitaires),  R  (enseignement), 
appliquer l'article 5 du Titre I.

x - Surélévation du niveau habitable pour mise hors d’eau d’environ 0,60 m par 
rapport au niveau moyen du terrain naturel.

Pour les bâtiments existants, dans le cas où les niveaux actuels ne peuvent pas 
être  modifiés,  la  surélévation  n’est  imposée  que  pour  l’installation  des 
équipements et matériels vulnérables.
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Crues des torrents et des ruisseaux torrentiels

Cette solution pourra également être appliquée à des extensions limitées dans 
le cadre de l’amélioration de l’habitation et à l'extension des bâtiments d'activités 
industrielles ou artisanales, pour des raisons démontrées de dysfonctionnement 
dans les chaînes de travail ou de process.

x - Partie du bâtiment située sous ce niveau ni aménagée (sauf protection par 
cuvelage étanche), ni habitée.

x - Les constructions respecteront un recul de 10 m par rapport au pied de la 
digue-levée de terre du ruisseau de Craponoz.

x - Adaptation de la construction à la nature du risque avec notamment :
• accès prioritairement par l’aval ou par une façade non exposée, en cas 

d’impossibilité les protéger,
• renforcement des structures du bâtiment (chaînage, etc...),
• protection des façades exposées,
• prévention contre les dégâts des eaux,
• modalités  de  stockage  des  produits  dangereux,  polluants  ou flottants 

pour éviter tout risque de transport par les crues.

x - cf. fiches-conseils n°0 et 3 bis

x - Pour tous les établissements industriels, artisanaux et commerciaux de plus de 
20  salariés  et  dans  les  ERP renfermant  des  biens  de  valeur  (bibliothèque, 
musée,…),  réalisation d’un  diagnostic de vulnérabilité sous un délai  de 2 
ans. Il est de la responsabilité des chefs d’établissement de définir le niveau de 
vulnérabilité  de  ses  ouvrages,  matériels,  matériaux,  équipements,  produits…
exposés en regard des différents niveaux d’exposition au risque d’inondation par 
crue torrentielle de mettre en œuvre les mesures adaptées.

x - cf. fiche-conseil n°15

x - Les constructions doivent être fondées à une profondeur suffisante pour être 
préservées  des  conséquences  d’affouillements,  tassements  ou  érosions 
localisées.

x - cf. mesure technique n°16

x - Les installations d'assainissement doivent être réalisées de telle sorte que leur 
fonctionnement ne soit pas perturbé et qu'elles n’occasionnent et ne subissent 
de dommages lors des crues du ruisseau de Craponoz.

x - cf. mesure technique n°15
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Crues des torrents et des ruisseaux torrentiels

x - Les réseaux et équipements électriques, électroniques, micro-mécaniques et 
les installations de chauffage, à l’exception de ceux conçus pour être immergés, 
doivent être placés au-dessus de la hauteur de référence. Dans tous les cas, 
leurs dispositifs de coupure doivent être placés au-dessus de cette cote.

x - cf. mesures techniques n°12, 19, 20, 21 et 22

x - En cas de densification de l'habitat, tenir compte des modifications possibles 
des conditions d'écoulement des eaux superficielles

x - Étude du parcours à moindres dommages

Affouillements et exhaussements

x - Interdits sauf dans le cadre de travaux et aménagement de nature à réduire 
les  risques  ou  d’infrastructures  de  desserte  ayant  fait  l'objet  d'une  étude 
d'incidence et prenant en compte ses conclusions.

x - cf. fiche-conseil n°10

Camping-caravanage

x - Interdit
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Ruissellement sur versant

RV (zone rouge)

Constructions

x - Interdites (exceptions : voir article 4 du Titre I)

Affouillements et exhaussements

x - Interdits sauf dans le cadre de travaux et aménagement de nature à réduire les 
risques ou d’infrastructures de desserte ayant fait l'objet d'une étude d'incidence 
et prenant en compte ses conclusions.

x - cf. fiche-conseil n°10

Aires de stationnement

x - Interdites

Camping caravanage

x - Interdit
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Ruissellement sur versant

Bv (zone bleue)

Constructions

x - Autorisées

x - Adaptation de la construction à la nature du risque, notamment :
• protection des ouvertures,
• prévention contre les dégâts des eaux.

x - cf. fiches-conseils n°0 et 1

x -  En  cas  de  densification  de  l'habitat,  tenir  compte  des  modifications  des 
écoulements des eaux superficielles.

x - Étude du parcours à moindres dommages.

Camping caravanage

x - Autorisé si mise hors d’eau

x - Prescriptions d’information, d’alerte et d’évacuation
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Glissements de terrain

RG (zone rouge)

Constructions

x - Interdites (exceptions : voir article 4 du Titre I)

Affouillements et exhaussements

x - Interdits sauf dans le cadre de travaux et aménagements de nature à réduire 
les  risques  ou  d’infrastructures  de  desserte  ayant  fait  l'objet  d'une  étude 
géotechnique de stabilité de versant et prenant en compte ses conclusions.

Aires de stationnement

x - Interdites

Camping caravanage

x - Interdit
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Glissements de terrain

Bg1 (zone bleue)

Constructions

x - Autorisées

x - Maîtrise des rejets des eaux usées, pluviales, de drainage : dans les réseaux 
existants  ou  dans  un  exutoire  superficiel  capable  de  recevoir  un  débit 
supplémentaire sans aggraver les risques ou en provoquer de nouveaux.

x - Adaptation de la construction à la nature du terrain (équilibre remblais-déblais).

x - Étude géotechnique de sol (cf. fiche-conseil n°4)

x - Contrôle de l'étanchéité des réseaux (AEP inclus) et/ou des modalités de rejet 
dans les exutoires de surface.

x - Remise en état des installations en cas de contrôle défectueux

Affouillements et exhaussements

x - Autorisés sous réserve de ne pas aggraver le risque d'instabilité.

x - Adaptation des travaux (remblais-déblais) à la nature du terrain.

x - Étude géotechnique de stabilité de versant
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Glissements de terrain

Bg2 (zone bleue)

Constructions

x - Autorisées,

x - si ERP : appliquer l'article 5 du Titre I.

x - Maîtrise des rejets des eaux usées, pluviales, de drainage : dans les réseaux 
existants  ou  dans  un  exutoire  superficiel  capable  de  recevoir  un  débit 
supplémentaire sans aggraver les risques ou en provoquer de nouveaux.

x - Adaptation de la construction à la nature du terrain, définie par une étude de 
sol et le cas échéant une étude de structure.

x cf. fiches-conseils n°4 et 11

x - Contrôle de l'étanchéité des réseaux (AEP inclus) et/ou des modalités de rejet 
dans les exutoires de surface.

x - Remise en état des installations en cas de contrôle défectueux.

Affouillements et exhaussements

x - Autorisés sous réserve de ne pas aggraver le risque d'instabilité.

x - Adaptation des travaux (remblais-déblais) à la nature du terrain

x -Étude géotechnique de stabilité de versant
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Chutes de pierres et de blocs

RP (zone rouge)

Constructions

x -  Interdites  (exceptions :  voir  article  4  du  Titre  I)  étant  précisé  que  toute 
reconstruction après sinistre est prohibée.

Aires de stationnement (public ou privé) associées aux constructions

x - Interdites,  sauf  protection  à  positionner  et  dimensionner  par  une  étude 
trajectographique préalable.

Camping caravanage

x - Interdit
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Mouvements de terrain

Chutes de pierres et de blocs

Bp (zone bleue)

Constructions

x - Autorisées,

x x - si ERP : appliquer les dispositions réglementaires du Titre I - Article 5

x -  privilégier  les  regroupements  de  bâtiments  se  protégeant  mutuellement  et 
protégeant les zones de circulation ou de stationnement.

x x - adaptation de la construction à l'impact des blocs avec notamment :
• protection ou renforcement des façades exposées (y compris ouvertures),
• accès ou ouvertures principales sur les façades non exposées ; en cas 

impossibilité, les protéger.

x -  intégration  dans la  mesure  du possible  des  locaux techniques du  côté  des 
façades exposées,

x - étude de diagnostic de chutes de blocs (cf. fiche-conseil n°6)

Aires de stationnement (collectif ou privé) associées aux constructions

x -Autorisées,

x - protection à assurer contre l'impact des blocs

Camping caravanage

x - Interdit
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Suffosion

Bf (zone bleue)

Constructions

x - Autorisées,

x - se prémunir contre les tassements différentiels

x - Étude géotechnique de sol et étude des structures du bâtiment (cf. fiche-conseil 
n°11).
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La commune est classée en zone 4 de sismicité moyenne  (décrets n°2010-
1254 et n°2010-1255 du 22 octobre 2010).

x - Règles parasismiques en vigueur à la date d’opposabilité du présent PPRN : 
arrêté  du  22  octobre  2010,  modifié  par  l'arrêté  du  19  juillet  2011  relatif  à  la 
classification et aux règles de construction parasismique applicables aux bâtiments 
de la classe dite « à risque normale »
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TITRE III - MESURES SUR LES BIENS ET ACTIVITES EXISTANTS

Les quatre premières colonnes des tableaux des pages suivantes indiquent si les travaux ou les dispositifs 
demandés sont :

• des prescriptions d’urbanisme,

• des prescriptions de construction,

• des prescriptions de gestion de l’espace ou d’autres prescriptions,

• des recommandations.

Les prescriptions sont des mesures obligatoires.
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Inondations en pied de versant

Inondations liées aux canaux fossés et chantournes

Dans les secteurs indicés rouges (RI’) et bleus (Bi') :

x -  Pour les ERP du 1er groupe de type J. O. U. R. M, application de l’article 5 du 
titre I relatif à la sécurité des personnes : réalisation d’une étude de danger sous 
un délai de 2 ans à remettre à la Préfecture (service en charge de la prévention 
des risques) et à la mairie.

x - Sous un délai de 2 ans, vérification et, si nécessaire modification, des conditions 
de stockage des produits dangereux ou polluants de façon à ce qu’ils ne puissent 
ni être entraînés ni polluer les eaux.

x -  Tous  les  produits,  matériels,  matériaux,  récoltes,  mobilier  et  équipements 
extérieurs des espaces publics ou privés, doivent être :

• soit placés au-dessus du niveau de référence,
• soit déplacés hors de portée des eaux lors des inondations,
• soit stockés de manière à ne pas polluer les eaux ni subir de dégradations.

x (cf. mesure technique 7)

x Les emprises de piscines et excavations importantes doivent être matérialisées

Dans les secteurs indicés bleus (Bi') :

Niveau de référence : + 50 cm par rapport au terrain naturel

x - Pour les ERP et les constructions à usage d’habitation ou d’activités : installation 
au-dessus du niveau de référence de tous les appareillages fixes sensibles à l’eau, 
et de tous les dispositifs de commande des réseaux électriques et techniques,

x (cf. mesures techniques 19, 20, 21 et 22)

x - Pour les ERP et les constructions à usage d’habitation ou activités : les matériels 
et matériaux employés pour les locaux et installations situés sous le niveau de 
référence devront être de nature à résister aux dégradations par l’action de l’eau,

x (cf. mesures techniques 16, 17 et 18)

x - Pour les ERP et les constructions à usage d’habitation ou activités : protection 
des  entrées  d’eau  possibles,  avec  des  dispositifs  d’étanchéité  ou  à  défaut  de 
filtration  qui  diminuent  sensiblement  les  dommages  par  des  ouvertures  de 
bâtiments  telles  que  portes,  baies,  soupiraux,  orifices,  conduits  situés  sous  le 
niveau de référence.

x (cf. mesures techniques 10,11 et 12 et 15)

x - Pour les ERP et les constructions à usage d’habitation ou activités : à l’occasion 
de travaux d’entretien, prévoir les aménagements permettant l’évacuation de l’eau 
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Inondations en pied de versant

Inondations liées aux canaux fossés et chantournes

le plus rapidement possible et l’assèchement rapide des murs

(cf. mesures techniques 23 et 24)

x - dans les constructions d’habitation individuelle, l’aménagement d’un local refuge, 
des mesures permettant l’évacuation des personnes et ceux assurant la sécurité 
des personnes non évacuées.

x (cf. mesure technique 1)
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Dans les secteurs indicés rouges (RT), violets (VT) et bleus (Bt) :

x - Pour les ERP du 1er groupe de type J. O. U. R. M, application de l’article 5 du 
titre I relatif à la sécurité des personnes : réalisation d’une étude de danger sous 
un délai de 2 ans à remettre à la Préfecture (service en charge de la prévention  
des risques) et à la mairie.

Dans les secteurs indicés rouges (RT) et violets (VT) :

x - Sous un délai de 2 ans, vérification et, si nécessaire modification, des conditions 
de stockage des produits dangereux ou polluants de façon à ce qu’ils ne puissent 
ni être entraînés ni polluer les eaux.

x Pour les autres bâtiments et sous un délai de 2 ans, à remettre à la Préfecture 
(service en charge de la prévention des risques) et à la mairie :

x • étude de danger (exposition des personnes),

x cf. fiche-conseil n°8

x • étude de vulnérabilité des constructions,

x cf. fiche-conseil n°9

Dans les secteurs indicés bleus (Bt) :

x - Étude de vulnérabilité des constructions,

x cf. fiches-conseils n°0, 3 bis et 9

x -  Adaptation  des  constructions  selon  les  préconisations  des  études  de 
vulnérabilité.

x cf. fiche-conseil n°9
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Prescriptions EXISTANT  -  Chapitre III
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Dans les secteurs indicés rouges (RV) et bleus (Bv) :

x - Pour les ERP du 1er groupe de type J. O. U. R. M, application de l’article 5 du 
titre I relatif à la sécurité des personnes : réalisation d’une étude de danger sous 
un délai de 2 ans à remettre à la Préfecture (service en charge de la prévention  
des risques) et à la mairie.

x - Sous un délai de 2 ans, vérification et, si nécessaire modification, des conditions 
de stockage des produits dangereux ou polluants de façon à ce qu’ils ne puissent 
ni être entraînés ni polluer les eaux.

x Pour les autres bâtiments et sous un délai de 2 ans, à remettre à la Préfecture 
(service en charge de la prévention des risques) et à la mairie :

x • étude de danger (exposition des personnes),

x cf. fiche-conseil n°8

x • étude de vulnérabilité des constructions.

x cf. fiche-conseil n°9

Dans les secteurs indicés bleus (Bv) :

x - Protection des ouvertures des façades exposées,  situées en-dessous ou au 
niveau du terrain naturel.

x - Prévention contre les dégâts des eaux.

cf. fiches-conseils n°0 et 1
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Prescriptions EXISTANT  -  Chapitre IV
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Glissements de terrain

Dans les secteurs indicés rouges (RG) et bleus (Bg1, Bg2) :

x - Pour les ERP du 1er groupe de type J. O. U. R. M, application de l’article 5 du 
titre I relatif à la sécurité des personnes : réalisation d’une étude de danger sous 
un délai de 2 ans à remettre à la Préfecture (service en charge de la prévention  
des risques) et à la mairie.

x - Pour tous les bâtiments, réalisation d'une étude de structure.

x cf. fiche-conseil n°1

x - sous un délai  de 2 ans,  contrôle de l’étanchéité des réseaux privés (A.E.P. 
inclus)  et  des  éventuels  dispositifs  d’infiltration,  avec  remise  en  état  des 
installations en cas de contrôle défectueux.
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Prescriptions EXISTANT  -  Chapitre IV
R

èg
le

s 
d'

ur
ba

ni
sm

e

R
èg

le
s 

de
 c

on
st

ru
ct

io
n

Au
tre

s 
rè

gl
es

R
ec

om
m

an
da

tio
ns Mouvements de terrain

Chutes de pierres et de blocs

Dans les secteurs indicés rouges (RP) :

x - Pour les E.R.P. du 1er groupe de type J. O. U. R. M, application de l’article 5 du 
titre I relatif à la sécurité des personnes : réalisation d’une étude de danger sous 
un délai de 2 ans à remettre à la Préfecture (service en charge de la prévention  
des risques) et à la mairie.

Pour les autres bâtiments et sous un délai de 2 ans, à remettre à la Préfecture 
(service en charge de la prévention des risques) et à la mairie :

x - étude de danger (exposition des personnes),

x cf. fiche-conseil n°8

x - étude de vulnérabilité des constructions.

x cf. fiche-conseil n°9

novembre 2012 - 39 sur 44 - DDT 38/SPR-AR1 – SDRTM 38



PPRN de BERNIN version d'approbation Règlement

Prescriptions EXISTANT  -  Chapitre V
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x - Vérification et renforcement :

• des ouvrages en porte à faux du type balcons ou terrasses,

• des ancrages, dans des éléments rigides, des superstructures comme les 
souches de cheminées ou de ventilation,

• des fixations, du type de celles, avec le support de couverture, des tuiles 
en saillie.

x - Pour les ERP, la vérification de la résistance des bâtiments aux séismes, avec 
éventuellement une étude de structure, et une étude de danger.
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TITRE IV - MESURES D'INFORMATION, DE PREVENTION ET DE SAUVEGARDE

Chapitre I   - mesures d'information  

Article 1-1     Information des citoyens  

1.1.1.  Les  articles  R125-9  à  R125-14  du  code  de  l’environnement  précisent  les  modalités  obligatoires 
d’information que le public est en droit d’attendre dans le domaine des risques majeurs en application de 
l’article L125-2 du code de l’environnement.

Le  DDRM :  le  dossier  départemental  des  risques  majeurs,  visé  à  l’article  R125-11  du  code  de 
l'environnement, a été approuvé par arrêté préfectoral n°2009-01364 du 16 février 2009.

Il a été adressé à toutes les communes qui sont tenues de le faire connaître et de le mettre à disposition du 
public. Il en sera de même de toutes les révisions éventuelles.

Le DICRIM : les informations transmises par le Préfet doivent être reprises dans le document d’information 
communal sur les risques majeurs que le maire est chargé de mettre en œuvre dans un délai de 2 ans  
suivant l’approbation du présent PPRN. Il doit informer le public de l’existence de ce document par avis  
affiché à mairie.

1.1.2. L’article L125-2 du code de l’environnement fait obligation aux maires des communes, sur le territoire 
desquelles a été prescrit ou approuvé un PPRN, d’informer la population au moins une fois tous les 2 ans, 
par tous moyens appropriés, sur les caractéristiques du ou des risques naturels connus dans la commune, 
les mesures de prévention et de sauvegarde possibles,  les dispositions du plan,  les modalités d’alerte,  
l’organisation des secours,  les mesures prises par  la  commune pour gérer  le  risque,  ainsi  que sur  les  
garanties prévues à l’article L125-1 du code des assurances.

Article 1-2     Information des acquéreurs et locataires  

Les articles  R125-23  à  R125-27 du code  de  l'environnement  qui  précisent  l’article  L125-5  du  code  de 
l’environnement font obligations au Préfet de fournir aux maires des communes sur le territoire desquelles a  
été prescrit ou approuvé un PPRN, la connaissance en matière de risques naturels et technologiques, afin 
que ceux-ci puissent tenir ces informations à disposition des vendeurs et bailleurs de biens immobiliers.

Ces informations ont été notifiées aux communes concernées par arrêté préfectoral n°2010-0261 du 1er avril 
2010. Elles seront régulièrement mises à jour par des arrêtés préfectoraux complémentaires.

Article 1-3     Actions visant à améliorer la connaissance du risque et en conserver la mémoire  

Les articles L563-3 et R563-11 à R563-15 du code de l'environnement stipulent que des repères de crues  
doivent être installés par les maires, notamment dans les espaces et édifices publics.

Le recensement des repères existants sera effectué dans chaque commune dans un délai de 2 ans suivant 
l’approbation du présent PPRN.

A l’issue de nouvelles inondations, le maire doit mettre en place les repères de crues conformément aux 
articles susvisés.

Ces informations doivent être retranscrites dans le DICRIM.
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Chapitre II : Mesures de prévention

Afin que la commune dispose de tous les éléments d’information nécessaires pour lui permettre d’intervenir  
préventivement  à  bon  escient,  en  particulier  pour  l’entretien  des  ouvrages,  les  actions  suivantes  sont 
prescrites en fonctions des phénomènes naturels.

Article 2-1 Mesures de prévention contre les crues torrentielles

Mesures obligatoires

Suivi périodique au minimum annuel et après chaque événement et entretien régulier :

• des équipements de protection du ruisseau de Craponoz en aval de la RD1090 (en particulier ceux 
relevant d’une maîtrise d’ouvrage privée ou communale), notamment les seuils, endiguements et 
plage de dépôt de Gramont,

• des torrents et ruisseaux ainsi que des réseaux de fossés et de drainage,

Mise en place d’une grille anti-intrusion de flottants en tête du busage du Rivasson au droit du chemin des 
Ecoutous à La Chatellière,

Interdiction du dépôt de déchets verts au droit du chemin des Ecoutous.

L’aménagement et la restauration des cours d’eau doivent être accompagnés, année après année, d’un 
entretien régulier faute de quoi,  la protection ne saurait être assurée. Une attention particulière doit être 
portée aux ouvrages artificiels, tels que digues, canaux, murs anciens en bordure de torrent avec reprise 
systématique  dès  apparition  d’affouillements.  Les  dispositifs  de  protection  choisis  devront  fait  l’objet 
d’opérations régulières de contrôle et de maintenance.

Étude complémentaire à l’étude SOGREAH de juin 2003 réalisée pour le compte de l'association syndicale 
de Bresson – SAINT-ISMIER (Étude préalable à la restauration du Craponoz à BERNIN, rapport définitif  
n°2.81.0195.1) pour affiner les travaux propres à atténuer l'aléa torrentiel lié au ruisseau du Craponoz.

Mesures recommandées

Voiries publiques soumises à écoulements torrentiels débordants :

• le  maintien  d’une  dénivellation  entre  trottoir  et  voirie  est  à  privilégier  afin  de  garantir  le  plus  
longtemps  possible  un  écoulement  sur  chaussée ;  le  choix  du  positionnement  des  bateaux 
permettant l’accès au trottoir aux personnes à mobilité réduite doit être réfléchi,

• la nécessité d’implantation de dispositifs de modération de la vitesse automobile doit conduire à 
privilégier des ralentisseurs pouvant orienter les écoulements vers des avaloirs d’eau pluviale ou 
ayant une transparence à l’eau suffisante (ralentisseur par plots ou fractionné).

Travaux nécessaires au reclassement de la zone violette VT le long du ruisseau de Craponoz :

• Réalisation effective de travaux à définir  par des études complémentaires à l’étude hydraulique 
réalisée sur le cours d’eau par SOGREAH en juin 2003 pour le compte de l’Association syndicale de 
Bresson  -  SAINT-ISMIER  (Étude  préalable  à  la  restauration  du  Craponoz  à  BERNIN,  rapport  
définitif, n°2.81.0195.1). Le projet doit être validé par le service de l’État en charge de la prévention  
des risques avant réalisation éventuelle des travaux. Les modalités d'évolution du classement des 
zones violettes sont décrites à l’article 6 du titre I.

Article 2-2 Mesures de prévention contre les ruissellements de versant

Mesures obligatoires

Préservation et gestion des prairies, haies, vignobles et boisements du cône du Manival aux Communaux 
(secteur de la Croix de Trousset soumis à ruissellements mais aussi de Champ Bertin et du Château).

Mesures recommandées :

• Réalisation au Château d’un bassin de rétention des eaux de ruissellement de versant du Château 
et  de Périmin dimensionné pour des volumes d’eau de période de retour  de 100 ans issus du  
ruissellement depuis les Communaux, Rougnon, Chanolai, Champ Bertin, le Château, collectés par 
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3 fossés (2 échelonnés dans les pentes de Rougnon et  1 dans celle du Château en amont du  
chemin du Château) implantés, localisés et dimensionnés par l’étude MTM-INFRA de mars 2007 
pour stocker les eaux et résister à leur érosion notamment sur leur profil en long ; la restitution des 
eaux de ce bassin étant projeté au collecteur d’eau pluvial de l’allée de lla Dauphine ou du Château 
à poursuivre vers le ruisseau de Craponoz. Un ouvrage dessableur est en outre à réaliser en amont  
de  l’urbanisation  de  Rougnon  sur  le  chemin  des  Communaux  ainsi  que  le  confortement  des 
cavaliers empierrés du sentier des communaux recevant les eaux du ru de Champ Bertin sur deux 
tronçons courts perchés à proximité amont du futur site du bassin de rétention.

• Projet  de bassin  de laminage des eaux de ruissellement  en amont  de l’allée Dauphine et  épis  
d’accompagnement des écoulements à Chanolai.

Article 2-3 Mesures de prévention contre les chutes de pierres

Mesures obligatoires

Préservation  et  gestion  des  forêts  dans  les  zones  RP,  notamment  des  Communaux  et  de  Périmin  et  
boisements des pentes de la butte de Veyrie à Gai et Le Prieuré.

Article 2-4 Mesures de prévention diverses

Mesures recommandées

Dans le cas d’urbanisation en pied de versant, pour assurer la pérennité des peuplements forestiers, les 
accès à la forêt devront être maintenus, voire  améliorés,  compte-tenu de la vulnérabilité potentielle des 
habitations à une déstabilisation des terrains situés en amont, à la chute d’arbres ou à l’incendie.

Article 2-5     Gestion des eaux  

La plupart des aménagements, s’ils ne sont pas conçus et réalisés avec les précautions nécessaires, sont 
susceptibles  d’entraîner  des  perturbations  marquées  dans  le  régime  des  écoulements,  qu’ils  soient 
superficiels ou souterrains, et donc de créer ou d’aggraver les risques pour l’aval. Le but est donc de faire en 
sorte  que,  quels  que  soient  les  aménagements  autorisés  ou  non,  les  modifications  apportées  aux 
écoulements  tant  de  surface  que  souterrains  soient  supportables  pour  les  activités,  urbanisations, 
équipements, etc….existants non seulement sur la commune, mais encore sur les communes voisines, et ce  
pour le long terme.

Les actions suivantes sont  préconisées à la commune dans le cadre de l’établissement de son zonage 
d’assainissement :

• délimitation des zones relevant de l’assainissement non collectif avec prise en compte dans les 
études de filières, de la possibilité ou non d’infiltrer les effluents, sans provoquer de glissements, 
dans les secteur définis comme potentiellement sensibles,

• élaboration  d’un  volet  spécifique  à  l’assainissement  pluvial et  au  ruissellement  de  surface 
urbain, avec prise en compte :

• en cas de recours à l’infiltration, de l’impact de celle-ci sur la stabilité des sols, notamment  
dans les secteurs définis comme potentiellement sensibles aux glissements de terrain,

• en cas de rejet dans un émissaire superficiel, de l’impact sur les pointes et volumes de crues 
(inondations et transport solide par érosion).

Par ailleurs, il est rappelé l’obligation d’entretien faite aux riverains, définie à l’article L125-14 du Code de 
l’Environnement :

« Sans préjudice des articles 556 et 557 du code civil et des chapitres Ier, II, IV, VI et VII du présent titre, le  
propriétaire riverain est  tenu à un entretien régulier du cours d'eau. L'entretien régulier a pour objet de  
maintenir  le  cours  d'eau  dans son  profil  d'équilibre,  de  permettre  l'écoulement  naturel  des  eaux et  de 
contribuer à son bon état écologique ou, le cas échéant, à son bon potentiel écologique, notamment par 
enlèvement  des  embâcles,  débris  et  atterrissements,  flottants  ou  non,  par  élagage  ou  recépage  de  la 
végétation des rives. Un décret en Conseil d’État détermine les conditions d'application du présent article.»
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Chapitre III   – mesures de sauvegarde  

Article 3-1   – L’affichage des consignes de sécurité  

L’affichage des consignes de sécurité figurant dans le DICRIM devra être réalisé dans un délai de un an  
suivant la publication du DICRIM, dans les bâtiments visés à l’article R125-14 du code de l'environnement et 
situés dans les zones de risques du PPRN.

Article 3-2   – Le plan communal de sauvegarde  

La loi n°2004-811 du 13 août 2004 impose entre autres aux maires des communes dotées d’un PPRN 
approuvé  ou  comprises  dans  le  champ  d’application  d’un  PPI,  la  réalisation  d’un  plan  communal  de 
sauvegarde(PCS). Le décret n°2005-1156 du 13 septembre 2005 précise que le PCS doit être réalisé dans 
un délai de 2 ans à compter de la date d'approbation du PPRN par le Préfet.

Le PCS doit notamment comporter avec les gestionnaires et les services concernés, une réflexion sur :

• les  voies  de  circulation  et  itinéraires  permettant  les  déplacements  des  véhicules  et  engins 
d’intervention d’urgence et  de secours,  l’accessibilité  aux différents  centres névralgiques (centre  
téléphonique, de secours, de soins hôpital, ateliers municipaux, centre d’exploitation de la route,…)

• la protection des réseaux d’électricité,  de gaz de communication et les conditions de remise en 
service au plus tôt,

• le fonctionnement minimum admissible des autres services publics (cantines scolaires ou autres,  
livraison de repas à domicile, assistance aux victime s ou personnes handicapées ou isolées...,

• la protection des espaces ou sites à risques particuliers susceptibles de provoquer des pollutions ou 
des embâcles (aires de stationnement public, ateliers communaux, déchetterie, aires de stockage de 
matériaux,…)

Voir fiche sur le PCS en annexe - fiche-conseil n°14.

La commune est par ailleurs comprise dans le PPI des barrages de Roselend, Tignes, la Girotte et Bissorte.

Article 3-3   – Code d’alerte national et obligations d’information  

En application de la loi 2004-811 du 13 août 2004 portant modernisation de la protection civile, le décret 
2005-1269 du 12 octobre 2005 définit les mesures destinées à alerter et informer la population, en toutes  
circonstances, soit d’une menace d’une agression et détermine les obligations auxquelles sont assujettis les 
services de radio et de télévision.

Il impose aussi aux détenteurs de dispositifs d’alerte de s’assurer de leur bon fonctionnement, notamment 
par des inspections et essais périodiques.
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRIIOIR.ES
Sffvice étude! et territoires
Unité gestior d€s servic€s publics €t bruit
17, boul€vard Josepb Vrllier
BP 45 - 38 040 GRINOBLE cedex 9

ARRETE PREFECTORAL NO2O11- Z 2?. OÔ4 S

portaut révision dù chssement rotrore der infrastructures de tlanrports terrestres
du dépârtement de I'Isère

Le Préfet de I'Irère,
Officier de la légion d'honneur

Oflicier de I'ordre nâtionsl du mérite

VU le lirre cinquième, titre septième, ohapitre premier du code de l'environnement rclatif à la
prévention des nùisances sonores, et notamment l'aticle L.571-10 relatf aù classement sonore des
inftastuctur€s de ffanspoits tereshes ;

VU le code de I'environnement, et nota.ûmert ses articles R.571-32 à R.571-43 dù relatifs au
classement des infrashuctues de tansports teûestrcs et modiflant le cod€ de l\rrbanisme et le code de
la constiucùon et de lhabitatiot ;

VU le code de la construction et de I'habitation, et notaûment ses articles R.lll-4-1. R.lll-23-1 à
R.111-23-3 ;

VU le code de I'urbâûisme, et notanment ses arlicles R.l11-1, R.l11-3-1, R.123-13, R.123-14 et
R.123-22;

VIJ les arrêtés inteministéri€ls du 25 a\Til 2003 rclatifs à la limitatior du bruit dans les établisseûeûts
d'enseigneme et de santé ;

VU l'anêté interministeriel du 30 mai 1996 relatif aux modalités de classement des in*astructues de
transports ten€sftes et à l'isolement acoustique des bâtiments d'habitation dans les secteurs affectés par
l€ bnrit ;

VU la circulaire du 25 mai 2004 portant sur l€ bruit des inûastructures de ha$ports tereshes ;

VIJ les arêtés portant class€m€nt sonor€ d€s inftastnrctùes des transports teûestles dans le
déoafiement de l'Isère adoptés entre le 9 féi,Tier 1999 et le 17 mars 2009 ci-dessous :
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Numéro Dête
'1016 I février 1999
1017 g février 1 99!
1018 I février 1 99e
1019 I février I 99€
1020 I février 'l 99S
1021 I tévrie. 1 99(
1022 I févfier 199e
1023 I février 199e
'1024 I février 1 99€
1025 I février 1 999
1026 I février 1 99(
1289 22 févri€r 1 99S
1290 22féwiet 199e
1291 22 février 1999
1292 22 février 1 999
1293 22 lé\|iet 199(
't294 22 février 1 99S
1295 22 février 199e
1296 22 février 1 99€
1297 221éwiet 19gE
t2ga 22 févriêr 199(
299 22féwiet 19gS
300 22 léN|iet 199a
301 22 février 1 99€
302 22 iéltiet 199(
303 22 février 199(
304 | 22 fèvrier 199€
305 I 22 février 199e
306 I 22 février 199€
445 26 février I 999

1446 26 février I ggf
1447 26 février 1 99S
1448 26 février I 99€
1449 26 février 1999
1450 26 tévrier 1 99ç
1451 26 février 1 99(
1453 26 février 1 99ç
145r'' 26 février 199e
1455 26 février 'l 999
1456 26 févrief 199e
1457 26 février 1 99C
1458 26 févri€r 1 99S
1459 26 février 199€
r460 26 fév.ier 1 999
1461 26 février'1999
1462 26 févfier 1 99(
1464 26 février '1 99ç
1465 26 févrie. 199€
1466 26 février I 99€
1467 26 févrief 1 999
Numéro
1468 26 février 199ç
t46S 26 févfier 199€

1470 26 février 19
1471 26 février 199e
1472 26 février 1 99€
1473 26 février 1999
1474 26 février 1 99(
1475 26 février'199e
1476 26 février 199e
't477 26 février 1999
A7a 26 février 199S
1479 26 février 1 99e
1480 26 février 199€
148'1 26 févrief 1 99e
482 26 février 1 999
483 26 février 199ç
484 26 février 199€
485 26 février 199€
486 26 février 199e
487 26 février 1 999
488 26 février 199€
489 26 février 199{
490 26 février 199€
49'1 26 février 1 99€

1492 26 fév.ier 1 999
1493 26 février '1 99S
149/' 26 février 199(
1495 26 févrior 199e
1496 26 févriof '1 99ç
1521 26 fév.ier f99€
1522 26 février 1999
1523 26 février 1999
1524 26 février 199S
1525 26 février 199ç
1526 26 février 1 99€
1527 26 février 199€
1528 26 févfier 199(
1529 26 février 199S
1530 26 février 199e
'1531 26 février 1 9gg
1532 26 février 1 99S
1533 26 février 1 ggf
1534 26 février 1 99€
1535 26 février 199C
1628 4 mars 1 99€
1630 4 mars'1999
r633 4 mars 199(
1634 4 mars 199S
1635 4 mars 199€
1637 4 mars 199€
\uméro UAIE

1638 4 mars 199(
1639 4 mars 199€
1640 4 mars 199ç
1642 4 mârs 1999
1643 4 mars 1999

1644 4 mars 1
1740 I ma|s i 99S
1741 I mars 199S
1742 8 mars 1 99e
1743 I mars 1999
1744 I mars 199É
1745 I mars 1 99€
1746 8 mars 199ç
1747 I mars 1 99e
1748 8 mars 1999
1748 8 mars 199S
1749 8 mars 1 99e
1750 I mars 199e
1751 8 mars 199€
'1752 I mafs '1999
1753 I mârs 199S
1754 8 mars '1 99€
1755 8 mars 199e
1756 I mars 199e
1757 I mars 1999
1758 8 mars 1999
1759 8 mars'199(
1760 I mars 199e
1761 8 mars 199€
1762 I mars 1999
1763 I mars 1999
1764 8 mars 199(
1765 I mars 1 99É
1766 8 mars 199e
1!67 I mars 199€
!!68 | 8mârs 199€
!169 I mars 199€
1770 8 mars 1 99É
1771 8 mars 199e
1772 8 mars 19gg
1864 12 mars '199S
1865 12 mars 199(
1866 12 mars '1998
1867 12 mar3 199€
1868 12 mars lg9g
1869 12 mars 199ç
1870 12 mars 199S
1871 12 mars 199e
1472 12 mars 199€
1873 '12 mars f99g
,luméro Dale
1874 12 mars 199€
1875 12 mârs '199€
1876 12 mars 1999
1877 '12 mars 1 99S
1878 12 mars'199€
1879 12 mârs 199€
1880 '12 mars 199€
1884 12 mars 199€
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Numéro Date
1874 12 mars 199s
1875 12 marc '199E

1876 12 mars 199!
1877 12 rnars 199!
1878 12 mars 1998
1879 12 mars 199E
1880 12 mars 199E
1884 12 mars 199E
1885 12 mars 199!
1887 12 mars 199s
i888 12 ma|s 199S
1889 12 mars 199s
1890 12 mars 1999
1881 bis 12 ma|s 1995
2050 18 marc'199t
2452 '18 mars 199s
2053 '18 mars 199s
2054 '18 mars '199!

2055 18 mars 199ç
2056 18 mars 199É
2085 19 mars 199s
2086 '19 mars 199S
2087 '19 mars 199€
u 088 19 mars 199€
2089 19 mars 1999
2090 19 rnars 1999
2091 19 mars 1999
1092 19 mars 1999
2093 '19 mars 1999
2094 '19 mars 1999
2095 19 maÉ 1999
u 096 19 marc'1999
2097 19 marc 199e
2098 '19 mars '199€

2099 19 mars '199ç

2100 19 mars 199€
2141 19 mars 199!
2142 19 mars 199É
2103 '19 ma.s 199E
2104 19 mâÉ 199!
2105 19 mars 199!
2106 '19 ma|s 199!
2107 '19 mars 199S
2108 '19 mars 199s
2109 19 mars '199!

2110 '19 mars 199€
2111 19 mars 1999
2112 19 mars 1999
2113 19 mars 1999
2114 19 mâÉ 1999
2116 19 mars 1999
2117 '19 mars 199€
2118 19 mars 199€

Numéro Date
19 mars 1999

2120 19 mars 1999
2121 19 mars 1999
2122 19 mars 199ç
2177 22 mars 199e
2178 22 mafs 199€
2179 22 mars 199!
2180 22 mars 199e
2181 22 mars 199ç
2182 22 mars 199€
2184 22 mars 199€
2185 22 mars 199S
1186 22 mars 199S
t187 22 marc 199S
2188 22 mars 199e
2189 22 rnars 199(
2190 22 mars 199!
2191 22 mars 199!
2192 22 rnars 199S
2193 22 mars 199E
2193 22 mats 199ç
2194 22 mars 199!
? 195 22 mars '1999
2196 22 mârs 1999
2197 22 mars 1999
2221 22 marc 1999
1222 22 mars 1999
2223 22 mêrs 1999
2224 22 rnars 1999
2225 22 mars 1999

22 mars 1999
2227 22 mars 199e
2228 22 mars 199C
2229 22 mars 199S
2230 22 mars 199€
2231 22 mars 199S
2232 22 mars 199ç
2233 22 mars 199ç
2234 22 rnârs 199ç
1001 27avri l  199S
1002 27av l  1995
1003 27 a\ri 199S
1004 27 avri l  199€
1005 27 a\rj 1999
1006 27 aur 1999
3007 1S99
3008 27 av.i 1999
30'10 27 avri1999
3011 1999
3012 27 avri 199ç
3013 27 a\ri 199€
3015 27 awl '199ç

3016 27 avfi l  199e

N!méro Date
3017 27 a,ltll 1999
3018 27 av. |  1999
3019 27 av | 1999
3020 27 ar 1999
3021 27 av 199a
3022 27 a\nil 1994
3023 27 âvri l  199!
3024 27 avnl 199€
3025 27 avri l  1998
3026 27 a\rl 1991
3027 27 avri 199!
3028 27 âvri l  1998
3029 27 avil 1994
3030 27 âuti 199!
3031 27 arti '1998

3432 27 alti 199S
3033 27 aur 199ç
1034 27 au 1999
\254 5ma 199ç
i255 5ma 199ç
1256 5ma 199!

5ma 199S
t258 5ma 199S
1259 5ma 199€
t260 5ma 199!
3261 5ma 199!
3262 5 mai 199e
3263 5 mai 1999
3264 5 mai 1999
3265 5 mai 1999
3266 5 mai 1999
3267 5 mai 1999
3268 5 mai 1999
3269 5 mâl 199€
3270 5 mai 199!
3272 5mâ 1999
3273 5ma '1999

3274 5ma '199S

J275 5ma 199!
1271 bis 5ma 199S
1276 bis 5ma 199S
4396 14 uin 199S
4397 uin 199!
1398 uin 199(
4399 14 uli 199e
3652 1 décembre 1999
)115 14 décembre 1999

27 décembre'1999
2479 10 avfil 2000
2480 10 avri l200C
2441 10 avri l200C
2482 10 avri l200C
12430 24 avtil 2001
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N!méro Date
2979 25 avi l2A11
2980 25 avi l2Ao1
2981 25 avtil 2Ao1
2982 25 a'/t112401

25 avti l2A01
2984 25 av.i l  2001
2985 25 auil2401
2986 25 avri l2001
2987 25 a\t 2401
2988 25 avi l2001
12713 21 ianvÊt 2002
12715 21 ianvÉr 2042
12716 21 iênviet 2042
12717 21 ianrier 20a2
12719 21 ianviet 2OA2
12720 21 iar,vier 20ai
12723 21 ianvier 2042
2974 21 novembre 200i
12423 21 novembfe 200i

Numéro Date
12424 21 novembrc 200:
12433 21 novembre 200
12434 21 novernbre 200,
12435 21 novembre 200i
12436 21 novembfe 2002
12437 21 novembre 2002
12438 21 noverr.bre 2402
12439 21 novembre 2002
12440 21 novembfe 200:
12641 21 novernbre 200i
12642 21 novembÊ 2A0i
12644 21 novembfe 200i
12671 21 novembre 200i
12672 21 novembre 2002
12749 21 novembre 200:
12710 21 novembre 2002
12711 21 novembfe 200i
12712 21 novembre 200i
12721 21 LovembÊ 2A0i

\umefo Date
12724 21 novernbre 200:
12725 21 noverabre 200i
12727 21 nove'l-lbte 2402
12729 21 novembre 2002
12741 21 novenrbre 200i
12742 21 novembre 200:
12746 2l novembre 200i
12747 21 novembre 200i
12744 21 novernbre 200i
10575 I aott 2002
14576 9 aoùt 2002
14577 I août 2002
10578 I août 200r
10579 I août 200r
10580 I août 200r
10581 I aott 200r
2253 17 mars 2009
t254 '17 mars 2009

VU les avis des communes concemées par la révision du classement sonore des infrastrùctures de
transports terrestres du département de l'Isèrc émis aù cours de la consultâtiofl réalisée du 1'déc€mbre
2010 au 28 fé\der 20l1 ;

\rU I'avis du conseil général de l'Isère en date du 14 mars 2011 I

VU Ie rapport de la di.ection départementale des teûitoûes de I'Isère en date du 9 novembre 20 I I ;

Sur 1â proposition de Monsieur le dirccteur départemental des terdtoires de l'Isère ;

ÀRRtrTE

Arlicle I
Le préseni anêté annule et .€mplace les affêtés susvisés portant classement sonorc d€s intiastructures
de trânsports teffestres dâns le dépallernent de l'Isère âdoptés entre le 9 février 1999 et le 17 mars 2009.

Article 2
Les dispositions de I'anêté interministériel dLr 30 mai i996 sont applicables dans le dépaftement de
l'lsère aùx abords du tracé des itfiastructures de transports tenestes mentionné€s à l'annexe Nol du
présent al:|êté et représentées sur les cartes mises en ligrre sur le site INTERNET de la direction
départementale des tetitoires.
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Sont concemées par la révisioû du classement sonore des voies l€s communes ci-après désigtées :

AGNIN
ALLEVARD
ANTHON
AOSTE
A?PRIEU
AR,ANDON
ASSlEU
AI]BERIVES-SUR-VAREZE
AURIS
AVIGNONET
BADINIERES
BAI-BINS
BARRAUX
BEAUCROISSANT
BEAULIEU
BEAIJ'REPAIRE
BEAIJVOTR DE MARC
BEAI]VOIR-EN-ROYANS
BERNIN
BE\GNÀIS
BILIEU
BIOL
BIVIERS
BIZONNES
BLANDIN
BONNEFAMILLE
BOUGE-CHAMBAITID
BOIJ'RGOIN-JALLIEU
BOIJVESSE-QUIRIEU
BRESSON
BREZINS
BRIE-ET-ANGONNES
BURCIN
CESSIEU
CHABONS
CHAMAGMEU
CHAMP-STIR-DRAC
CHAMPAGMER
CHAMPIER
CHANAS
CHANTESSE
CHA?AREILLAN
CHARANCIEU
CHARANTONNAY
CHARAVINES
CHARNECLES
CHARVIEU-CHAVAGNEUX
CITÀSSE-SIJR-RHONE
CITATEAIJ!'II-AIN
CI{ÀTENÀY
CII-{TONNAY
CHATTE
CHAVANOZ
CHELIEU
CHEYSSIEU
CHIMILIN
CHIRENS
CHOLONGE

CHONAS,L'AMBALLAN
CHOZEAU
CHUZELLES
CLAIX
CLELLES
CLONAS-SUR-VAREZE
COGNIN-LES-GORGES
COLOMBE
COMMELLE
CORBELIN
CORENC
COIJ'BLEVIE
COUR-ET-BUIS
COURTENAY
CRÀS
CREMIEU
CROLLES
DIEMOZ
DIZIMIEU
DOISSIN
DOLOMIEU
DOMARIN
DOMENE
ECHIROIIES
ECLOSE
ENGINS
ENTRE-DEIJX-GUIERS
ESTRABLIN
E\BENS
EYZIN-PINET
FAVERGES-DE.LA-TOIJR
FITILIEU
FONTAINE
FONTANIL.CORNILLON
FROGES
GIERES
GILLONNAY
GONCËLIN
GRENÀY
GRENOBLE
HËYRIEUX
ZEAUX
IZERON
JANNEYRIAS
JARCIEU
JARDIN
JARRIE
L'ALBENC
L'ISLE-D'ABEAU
I-A BATIE-DIVISIN
LA BATIE-MONTGASCON
LABUISSE
I-A BUISSIERE
LA CHA?ELLE.DE-LA-TOUR
LÀ COTE.SAINT-ANDRE
LA FRETTE
LA MURE
LA MURETTE

LA PIERRE
LA RIVIERE
LA SONE
LA TERRÀSSE
LA TOUR-DU-PIN
LA TRONCHE
LA \ERPILLIERE
LAFFREY
I-AI-LEY
LANS-EN,VËRCORS
LE BOURG-D'OISANS
LE CHAMP-PRES-FROGES
LE CHEYLAS
LE FRENEY.D'OISANS
LE GRAND-LEMPS
LE GUA
LE MONESTIER-DU-PERCY
LE PASSAGE
LE PEAGE-DE-ROUSSLLON
LE PONT-DE-BEAIJVOISIN
LE PONT-DE-CLAIX
LE TOUVET
LE VERSOUD
LES ABRTTS
LES AVENIERES
LES COTES-D'AREY
LES EPARRES
LES ROCHES-DE-
CONDRIEU
LIEUDIEU
LIVET-ET-GAVET
LONGECHENAT
LUMBIN
LUZINAY
MARCILLOLES
MARCOLLIN
MATJBEC
MEYSSIES
MEYLAN
MEYRIE
ME\RIEU-LES-ETANGS
MIZOEN
MOIDIEU-DETOURBE
MOIRANS
MOISSIEU-SUR-DOLON
MONESTIER-DE-
CLERMONT
MONT-DE-LANS
MONTAI-IEU-VERCIEU
MONTBONNOT.SAINT-
MARTIN
MONTCHABOIJ'D
MONTFERRAT
MONTREVEL
MONTSEVEROUX
MORAS
MORESTEL
MORETEL-DE-MAILLES
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MOTTIER
MURIANETTE
NANTES-EN-RATIER
MVOLAS-VERMELLE
NOTRE-DAME-DE-MESAGE
NOYAREY
ORNACIEUX
OYEU
OYTIER-SAINT-OBLAS
PACT
PANISSACE
PASSINS
PERCY
PIERRE-CHATEL
POISAT
POLIENAS
POMMIERS-LA-PLACETTE
PONSONNAS
PONT-DE.CHERI'Y
PONT-E\TQUE
PONTCHARRA
PORCIEU-AMBLÀGNIEU
PRESSINS
PRIMARETTE
REAIIMONT
RENAGE
REVEL-TOIJRDAN
REVENTIN-VAUGRIS
RIVES
ROCHE
ROCHETOIRIN
ROISSARD
ROMAGMEU
ROUSSILLON
ROVON
ROYÀS
RTIY
SABLONS
S{NI-AGNIN-SUR-BION
SAINT-ALBAN-DE-ROCHE
SAINT-ANDRE-LE-CAZ
SAINT.BAI{THELEMY,DE-
SECHILIENNE
SAINT-BLAISE-DU-BUIS
SAINT-BONNET-DE-
CHAVAGNE
SAINT-CASSIEN
SA]NT.CHEF
SAINT-CLAIR-DE-LA-TOIJR
SAINT-CLAIR-DU-RHONE
SAINT-DIDIER,DE-LA-TOUR
SAINT.EGREVE
SAINT-ETIENNE,DE-
CROSSEY
SAINT-ETIENNE.DE-SAINT-
GEOIRS
SAINT-GEORGES-
DIESPERANCHE

SAINT-CEORGES-DE.
COMMIERS
SAINT.GERVAIS
SAINT-HILAIRE-DE-BRENS
SAINT-HILAIRE-DE-LA-
COTE
SAINT-HILAIRE-DU-ROSIER
SAINT-ISMIER
SAINT-JEAN-DE-BOURNAY
SAINT-JEAN-DE.MOIRANS
SAINT-JEAN-DE-SOIJDAIN
SAINT-JOSEPH-DE-RIVIERT
SAINT-ruLIEN-DE-RAZ
SAINT-ruST-DE-CIÀIX
SAINT-LATTIER
SAINT-LAIJRENT-DU-PONT
SAINT-LAURENT-EN-
BEAUMONT
SAINT-MARCELLIN
SAINT-À4,{RTIN-D'HERIS
SAINT-NtrARTIN.D'IJRIAGE
SAINT-MARTIN-DE-
CLELLES
SAINT-MAIITIN-DE-LA-
CLUZE
SAINT.MAIITIN-LE-\']NOUX
SAINT-N,LAUR]CE.EN-
TRIEVES
SAINT-MAIJRICE-L'EXL
SAINT-MAXIMIN
SAINT-MICHEL-LES.
PORTES
SAINT-NAZAIRT-LES-
EYI\,{ES
SAINT-PAUL-LES-
MONESTIER
SAINT.PIERRE-
D'ALLEVARD
SAINT-PIERRE-DE.
CHERINNES
SAINT-PIERRE-DE-MESAGE
SAINT.PRIM
SAINT-QUENTIN-
FAILAVIER
SAINI-QUENTIN-SUR-
ISERE
SAINT-ROMAIN-DE-
JALIONAS
SAINT-ROMANS
SAINT-SAUVEIJR
SAINT SAVIN
SAINT-SIMEON-DE.
BRISSIEUX
SAINT-SORLIN.DE-VIENNE
SAINT THEOFFREY
SAINT-\ERAND
SAINT,VICTOR-DE-CESSIEU

SAINT-VINCENT-DE-
MERCUZE
SAINTE-BLANDINE
SAINTE.MARIE-DIALLOIX
SALAGNON
SAIAISE.SUR-SANNE
SARDIEU
SASSENÀGE
SATOLAS-ET-BONCE
SAVAS-MEPIN
SECHILIENNE
SEMONS
SEPTEME
SEREZIN-DE,LA-TOUR
SERMERIEU
SERPAIZE
SEYS SINET-PARISET
SEYSSINS
SEYSSUEL
SILLANS
SINARD
SOLE\Î\4IEU
SOUSVILLE
SUCCIEU
SUSVILLE
TECHE
TENCIN
TICNIEU.JAMEYZIEU
TORCHEFELON
TREPT
TULLINS
VARCES.ALLIERES-ET-
RISSET
VAULNAVEYS-LE-BAS
VAI]'I,NA\GYS,LE-HAUT
VAULX-MILIEU
VENON
VERTRIEU
VEIJRTY-VOROIZE
VEYRINS-THUELLTN
VEZERONCT-CURTIN
VIENNE
VIF
VICNIEU
VILI-ARD-BONNOT
VILLARD-DE-LANS
VILLEFONTAINE
VILLEMOIRIEU
VILLENEIJVE.DE-MARC
\4LLETTE-D'ANTHON
VILLETTE-DE-VIENNE
VINAY
VIRIVILLE
\IZILLE
VOIRON
VOREPPE
VOUREY
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Article 3 :
Les trois tableaux figurant en annexe NÔl donnent, pour chacun des tronçons d'infrastructures
mentionnés, Ie classement dans une des cinq catégories définies dans par l'a êté du 30 mai 1996
susmentionné, la largeur des secteurs affectés par le bruit de part et d'autre de ces tronçons, le rype de
tissu urbain, âinsi que les niveaux sonores que les constmcteurs doivent prcndrc en compte pour la
constructlon de bâtimmts inclus dans ces secteurs.

La largeur des secteurs affectés pat le bruit coffespond à la distance compté€ de part et d'âutre de
I'infrastructure à partir de :
- polrl les infrastructures routièrcs, à partir du bord extérieur de la chaussée Ia plus prcche,

- polrl les infrastructures feroviaires, à pà1ir du bord du rail extérieur de la voie la plus proche.

Les ûois tableaux flguÉnt en annexe No2 Écapitulefi, pour chacune des communes, les tronçons
d'infrastructures concemées, le classement dans une des cinq catégories définjes par I'aÛêté du 30 mai
1 996 susmentiotné.

Article 4
Les bâtiments à construire dans les secteurs affectés par le bruit mentionnés à I'article 2 doiveît
présenter un isolement acoustique minimum contle les bruits extédeurs conformémett à l'dticle
R.571.4.1 du code de I 'environnement sus\ isé.

Pour l€s bâtiDents d'habitation, I'isolement âcoustique midmum est déterminé selon les âlticles 5 à 9 de
l'arêté du 30 mai 1996 susvisé.

Pour les bâtiments d'enseignement et de santé, I'isoleûent âcoustique minimum est déterminé selon les
arêtés du 25 aç'ril2003 susvisé.

Article 5
Le présent anêté sera publié au rccueil des âctes administmtifs de l'Etat dans le depanement et ferâ
l'objet d'une mentjon dans deuxjoumaux régionaux ou locaux diffusés dans ce département.

Article 6
Une copie de cet ârrêté sera affichée en mâirie des comûunes visées à I'article 2 pendant une durée
minimale d'un mois.

Article 7
Le périmètre des secteu$ situés au voisiûage des infrashuctues de tÉnspofis terestrcs définis à
I'article 3 et dans les annexes I et 2 du présent alTêté sem annexé par affêté municipal au plan
d'occupatiol des sols ou plan local d'urbanisme des communes visées à l'article 2 du pÉsent arrêté.

Le présent aÎrêté s€ra égâlement aûnexé au plan d'occupation des sols ou plan local d'urbânisme de ces
mêmes coû]munes,

Article 9
Ampliation du présent anêté seû adressée à :
- Mesdâmes et Messieurs les Maires des communes visées dans l€ tableau de I'annexe n'2,

- Monsieur le directeur départemental des tenitoires de I'lsère
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Ariicle 10
Monsieur le Secrétairc Getéral de la Préfecture, Mesalam€s et Messieu6 les Maires des oornmunes
concemées et Monsieur le direcleur départemental des tenitoires de l'Isère sont clDrgés, chacut en ce
qui 1e coûceme, de I'exéculion du pésent ârrêté.

eir.:4( vt(<^^t e 2ttr

EbLÊ RON
l

DOUA
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